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préface

M. Wataru IWAMOTO
Directeur de la Division des Sciences Sociales, 
Recherches et Politiques
Secteur des sciences sociales et humaines à 
l’UNESCO

Construire la ville du 21e siècle est un défi 
majeur : la ville, qui subit les affres d’une crois-
sance urbaine inconnue jusqu’à alors, est deve-
nu le centre des bouleversements qui secouent 
aussi bien les pays du Sud que ceux du Nord. 
En conséquence, près de 75% de la population 
mondiale sera urbaine à la fin du 21e siècle : cette 
révolution urbaine apporte un changement qua-
litatif que l’on peut lier à la mondialisation de 
l’économie et des technologies, qui, à leur tour, 
entraînent des transformations sociales dont les 
conséquences restent encore à évaluer. Un cadre 
urbain mondial est en train de naître. Alors que 
les transformations sociales rapides observées ac-
tuellement dans les villes génèrent innovations 
et progrès, elles apportent aussi une ségrégation 
sociale et spatiale entre riches et pauvres, aggra-
vant les divisions sociales.

Au cours de l’histoire humaine, les villes 
ont été les berceaux des civilisations. Il semble 
opportun de chercher, à présent, à récréer les 
conditions qui permettraient aux mégapoles ac-
tuelles de jouer leur rôle de centres de promotion 
des cultures et de la démocratie. La lutte contre 
l’intolérance et la pauvreté, l’injustice, l’exclusion 
sociale et culturelle, alliée à des notions comme 
la solidarité, valeur fondamentale de la démo-
cratie et des droits de l’homme, la « Culture de 
la paix » et « l’éducation à la citoyenneté » re-
présentent quelques uns des défis à prendre en 
compte pour construire la ville de la solidarité et 
de la citoyenneté.

Depuis plus d’une décennie, le Secteur 
des Sciences Humaines et Sociales de l’UNESCO 
a pris en charge l’étude de la ville comme Arène 
des transformations sociales accélérées. A l’oc-
casion de la Deuxième Conférence des Nations 
Unies pour les établissements humains, qui a eu 
lieu à Istanbul en 1996 (HABITAT II), l’UNESCO 

a organisé une table ronde sur « la démocratie 
et la citoyenneté dans les villes du 21e siècle », 
centrée sur la construction de la ville démocra-
tique du XXIe siècle, un territoire de solidarité 
et de citoyenneté en action. En 1996, la « Revue 
international des sciences sociales » du Secteur 
a lancé une publication intitulée « Les villes du 
future : comment gérer les transformations socia-
les » comme suivi à cette table ronde. Plusieurs 
recherches comparatives internationales ont été 
également effectuées dans le cadre du Program-
me MOST (Management Of Social Transforma-
tions/Gestion des transformations sociales), pour 
mettre en exergue les diverses composantes des 
villes inclusives dans le monde, et ce, en coopéra-
tion avec tous les secteurs de l’UNESCO.

Les villes historiques, ou plus précisément 
les centres urbains historiques, sont vidées de 
leurs habitants. L’augmentation exponentielle 
des loyers et la spéculation foncière obligent les 
locataires à abandonner leur habitat, leurs quar-
tiers et leur environnement habituel. Il semble 
que le centre-ville, où la pression socio-écono-
mique est la plus élevée, devient effectivement 
une force centrifuge, dont les victimes sont les 
habitants et citoyens qui appartiennent aux caté-
gories sociales les plus modestes. La lutte sociale 
pour les droits à la centralité fait pleinement par-
tie du conflit entre la revendication des citoyens 
pour l’intégration et l’évolution d’un côté, et le 
rejet de la mixité sociale et culturelle : toute opé-
ration concernant l’immobilier doit prendre en 
compte le droit des habitants de vivre en ville et 
de garder leur environnement habituel.

Depuis HABITAT II en 1996 jusqu’au sé-
minaire international, organisé par l’UNESCO 
à Beijing en janvier 2007, sur « L’urbanisation 
équilibrée entre la cohésion sociale, le dévelop-
pement économique et la conservation des pa-
trimoines », le Secteur des Sciences Humaines et 
Sociales de l’UNESCO, grâce à tous ses projets de 
recherche-action et ses réseaux internationaux 
de recherche comparative, a identifié des indica-
teurs et des paramètres majeurs pour renforcer 
la cohésion sociale au sein des quartiers histori-
ques. Les résultats, ainsi acquis et combinés avec 
les meilleures pratiques de l’ONU-HABITAT, ont 
servi de base pour élaborer ce guide destiné aux 
professionnels de la ville : il a pour but de pro-
mouvoir les principes d’une approche interdisci-
plinaire à la revitalisation urbaine centrée sur la 
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place de l’homme dans la ville, aider les acteurs 
à améliorer leurs pratiques d’intervention et cla-
rifier les notions relatives à la revitalisation pour 
promouvoir un langage commun entre les déci-
deurs et les autres acteurs du processus. Ce guide 
ne traite pas de tous les aspects de la revitali-
sation, mais sa valeur ajoutée est de se concen-
trer sur l’intégration de la dimension sociale et 
humaine dans les processus de revitalisation des 
quartiers historiques .

Je tiens à remercier à tous les experts, les 
maires et les représentants des associations in-
ternationales des villes, qui ont travaillé et tra-
vaillent avec l’UNESCO depuis 1996 sur ce sujet, 
ainsi qu’à nos collègues de l’ONU-HABITAT. Ce 
guide de l’UNESCO, combiné avec la brochure 
pour les autorités locales, constitue un outil de 
base qui sera amélioré grâce à diverses sessions 
de formation et ateliers. Je souhaite vivement 
que, après la session finale de formation du Fo-
rum urbain mondial IV à Nanjing en Chine en oc-
tobre 2008, ce guide devienne l’une des référen-
ces qui encourage, au niveau local, à prendre en 
compte la volonté politique, la conservation des 
patrimoines tangibles et intangibles, la diversité 
culturelle et la cohésion sociale : en effet, ce sont 
ces éléments qui conduisent les villes à atteindre 
à leur double objectif : la compétitivité économi-
que équitable et le développement harmonieux.

Wataru Iwamoto



�

des quartiers historiques pour tous

introduction

Lors des cinquante dernières années, la 
croissance de la population mondiale a augmen-
té de manière exponentielle, au taux de 1,2% par 
an en moyenne, et s’est accompagnée d’une véri-
table explosion urbaine. Tandis que la croissance 
urbaine s’est stabilisée en Amérique du Nord, en 
Amérique du Sud et en Europe, où 75 pour cent 
environ de la population vit en zone urbaine, les 
pays en voie de développement de l’Afrique et 
de l’Asie, affichant des taux d’urbanisation res-
pectifs de 37,3% et 36%, se préparent à un chan-
gement démographique majeur.

Pour la première fois dans l’histoire de l’hu-
manité, les démographes ont estimé qu’en 2007 
plus de personnes vivent dans les villes que dans 
les zones rurales. Le rapport 2006-2007 sur l’état 
des villes dans le monde publié par ONU HABITAT 
met en évidence plusieurs nouvelles tendances 
qui risquent de transformer fondamentalement 
la mise en œuvre de l’Agenda Habitat, de la dé-
claration du Millénium et des paragraphes perti-
nents des conclusions du sommet mondial. L’une 
de ces tendances est que, malgré l’émergence de 
mégalopoles de plus de 10 millions d’habitants, la 
majorité des migrants urbains s’installera dans des 
villes de taille moyenne et des villes de moins d’un 
million d’habitants. En effet, plus de la moitié de 
la population urbaine mondiale vit actuellement 
dans des villes de moins de 500 000 habitants. 
Ces villes de taille moyenne devraient croître à un 
taux plus rapide que la plupart des autres.

Une découverte majeure indique que la 
croissance naturelle de la population contribue 
plus que l’exode rural à la croissance urbaine in-
terne d’un grand nombre de régions. Cependant, 
l’absence relative d’infrastructures telles que 
routes, systèmes de distribution d’eau, réseaux 
de communications, et le manque de capacité à 
attirer les investissements et à stimuler l’écono-
mie locale dans de nombreuses villes de petite 
ou moyenne taille, entraîne une diminution de 
la qualité de vie des citoyens.

Les programmes de l’ONU 
consacrés aux villes :

Les principaux organismes du système des 
Nations Unies dont les activités sont consacrées 
aux villes et aux questions urbaines sont l’ONU-
HABITAT, le PNUD, l’UNICEF, l’UNRISD (United Na-
tions Research Institute for Social Development) 
et l’UNESCO. La deuxième Conférence des Na-
tions Unies sur les établissements humains (HABI-
TAT II, Istanbul, 1996), a constitué l’aboutissement 
d’une série de conférences des Nations Unies or-
ganisées au cours des années 1990. Elle a conduit 
à l’élaboration d’une déclaration volontariste et 
résolument tournée vers l’avenir où le poids po-
litique des autorités locales et des villes est mis 
en exergue. Les travaux sur les villes menés par 
l’UNESCO respectent l’esprit de cette déclaration, 
en tenant compte du mandat de l’Organisation, 
de la convention sur la sauvegarde du patrimoine 
naturel et culturel de 1972, de la déclaration de 
2003 sur la protection de la diversité culturelle, de 
la stratégie de l’UNESCO sur les droits de l’homme 
de 2003 et du Memorandum de Vienne sur les 
paysages urbains historiques de 2005.

Les perspectives socio-
économiques et humaines de 
la revitalisation urbaine 
des villes et des quartiers 
historiques à l’UNESCO :

L’héritage culturel urbain raconte l’histoire 
de la ville, de ses habitants et de ses religions, 
ainsi que ses transformations sociales et culturel-
les. Cet héritage est ancré dans les structures spa-
tiales et économiques des villes, leurs bâtiments 
et leurs monuments. Les habitants qui y vivent 
et y travaillent en portent aussi l’empreinte. 
Aujourd’hui les centres historiques symbolisent 
l’image de ces villes : en plus de leur valeur cultu-
relle intrinsèque, ils remplissent une fonction 
importante dans le développement urbain mo-
derne : ils forgent l’identité, créent l’image de la 
ville et sont les facteurs géographiques clés pour 
l’économie locale et régionale.
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Les administrations publiques et les habi-
tants sont confrontés à un double défi : d’une 
part, le tissu urbain doit être préservé et, d’autre 
part, la vitalité de l’héritage culturel de la ville, 
fruit de centaines si ce n’est de milliers d’années 
d’histoire doit être soutenue. Cependant, la 
conservation des bâtiments et des monuments 
ne peut pas à elle seule sauvegarder ces villes 
historiques. Il en résulterait un phénomène de 
« muséification » qui grèverait les finances publi-
ques et bloquerait les opportunités de dévelop-
pement. Ce cas de figure amènerait à repousser 
de quelques années une éradication complète. 
Une approche intégrée de la revitalisation com-
prend aussi bien la conservation que le dévelop-
pement : elle doit prendre en compte la nécessité 
d’améliorer les conditions de vie quotidiennes 
des résidents ainsi que la viabilité économique. 
La conservation implique une amélioration ma-
térielle ainsi qu’une attractivité du quartier dans 
son ensemble à des fins résidentielles, tandis que 
le développement vise à stabiliser la vitalité et 
la diversité économiques, varier les fonctions ur-
baines et assurer des sources de revenus pour 
les résidents. La juxtaposition des deux objectifs 
devrait améliorer la perception des habitants et 
recréer une image positive, facteur essentiel d’at-
tractivité des lieux, pour favoriser les investisse-
ments commerciaux et attirer les visiteurs.

Depuis la table ronde tenue à Istanbul le 13 
juin 1996, le secteur des sciences sociales et hu-
maines de l’UNESCO s’est attaché à explorer les 
défis et les enjeux des projets de revitalisation ur-
baine dans les quartiers historiques. Ce travail a 
été réalisé grâce aux recherches académiques du 
Programme MOST, en particulier sur l’Amérique 
Latine, ou à partir des leçons tirées de projets re-
cherche-action lancés sur la région Méditerranée, 
avec le projet « Petites villes côtières historiques » 
et le réseau Euro Méditerranéen, RehabiMed, ou 
bien, pour l’Europe Centrale, avec le « Réseau de 
recherche sur la durabilité sociale de la revitalisa-
tion dans les pays post communistes » finalisé en 
2006, pour la Chine avec le projet social sur « Le 
Vieux Pékin » et la coopération franco-chinoise 
pour la protection du patrimoine et le développe-
ment de la ville. Cet effort a bénéficié de l’appro-
che de l’ONU HABITAT depuis 2004 avec la prépa-
ration commune d’un recueil de bonnes pratiques 
sur la revitalisation socialement durable des quar-
tiers historiques et, d’autre part, du point de vue 
de la protection du patrimoine urbain classé sur 

la liste du patrimoine Mondial, de l’expérience du 
Centre du Patrimoine Mondial sur la protection 
des paysages urbains historiques régulée par le 
Memorandum de Vienne de 2005.

Compte tenu des tendances majeures 
concernant les phénomènes de l’urbanisation 
mondiale pour les villes intermédiaires et des 
résultats des travaux menés à l’UNESCO de 1997 
à 2007, la transmission des leçons tirées de ces 
travaux aux autorités locales et aux villes petites 
et intermédiaires sous forme d’un guide, outil 
pédagogique, est proposé par le secteur des 
sciences sociales et humaines de l’UNESCO pour 
répondre à l’attente de plus en plus pressante 
des décideurs politiques au niveau local tout en 
se proposant de renforcer les capacités de for-
mation des professionnels de la ville, architectes, 
urbanistes susceptibles de travailler à la mise en 
œuvre de projets de revitalisation pour des villes 
intermédiaires de pays émergents. Les référen-
ces et la méthodologie ainsi que les exemples de 
bonnes pratiques de ce guide ont été validés par 
les experts du comité d’orientation de l’UNESCO 
pour le projet « La revitalisation socialement du-
rable des quartiers historiques » du secteur des 
sciences sociales et humaines.

La place accordée au rôle des villes dans le 
développement et les enjeux qui y sont associés n’a 
cessé d’augmenter depuis la deuxième conférence 
des Nations Unies sur les Etablissements humains 
de 1996. Grâce aux actions de la communauté in-
ternationale et de l’UNESCO en particulier, la ques-
tion de la préservation et de la revitalisation des vil-
les et des quartiers historiques a émergé parmi les 
priorités concernant la gestion économiquement 
et socialement durable des zones urbaines.

La Convention de l’UNESCO sur la protection 
du patrimoine mondial culturel et naturel de 1972 
a largement contribué à sensibiliser les acteurs sur 
les défis de la préservation des sites et indirecte-
ment des villes ayant un site classé, mais aussi de 
toutes les villes ayant un patrimoine urbain mena-
cé par la mondialisation. Ces dernières décennies, 
la revitalisation des quartiers historiques s’accom-
pagne d’une prise de conscience grandissante de 
la nécessité d’impliquer les acteurs et notamment 
la société civile afin d’articuler les enjeux socio-
économiques et politiques aux dimensions techni-
ques des processus.
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Les réponses à ce défi doivent intégrer l’en-
semble des particularités physiques, culturelles 
et sociopolitiques de chaque ville et prendre en 
compte son histoire et ses traditions. La question 
urbaine constitue peut-être l’aspect le plus com-
plexe, mais aussi le plus crucial de la problémati-
que du développement humain durable. Elle exige 
que l’on trouve des moyens concrets pour concilier 
les impératifs de l’équité sociale, de la rationalité 
écologique, de l’efficacité économique, du plu-
ralisme culturel. Ces impératifs conduisent donc 
à proposer des solutions qui tiennent compte de 
la spécificité des systèmes locaux. Il est important 
de concevoir de nouveaux schémas d’utilisation 
des ressources et de nouvelles méthodes de ges-
tion, ce qui implique de profonds changements de 
mentalités, d’attitudes et de valeurs.

La mondialisation, l’exclusion, (le multi-
culturalisme et l’affirmation ethnique), la gou-
vernance, l’écologie, les sciences et la techno-
logique sont des processus qui entraînent les 
transformations sociales à l’œuvre dans les villes 
et qui posent sans cesse de nouveaux défis aux 
citadins comme aux décideurs. Cet ensemble de 
phénomènes conditionne la gestion et le déve-
loppement durable des villes. Il oblige donc les 
décideurs de politiques publiques urbaines à se 
déterminer face aux questions suivantes :

1. Comment intégrer la protection des 
quartiers historiques aux politiques urbaines, aux 
programmes de gestion et stratégies urbaines et 
comment former les professionnels et gestion-
naires des villes aux processus participatifs ?

2. Comment la gestion durable des environ-
nements historiques peut être à l’origine d’une 
régénération sociale et économique des quartiers 
historiques et comment tirer profit d’une renais-
sance urbaine par la revitalisation et la réutilisation 
de l’héritage urbain ?

3. Comment sensibiliser dans le même temps 
les décideurs politiques et les professionnels de la 
ville sur la nécessité d’un équilibre entre la préserva-
tion des bâtiments et du mobilier urbain et la mise 
en valeur et la conservation du patrimoine immaté-
riel notamment dans ses valeurs, sa mémoire et son 
histoire ?

4. Comment accommoder les nouveaux 
besoins économiques et sociaux au contexte ur-
bain d’origine sans compromettre l’identité et 
l’authenticité du tissu historique en tant qu’en-
tité « vivante » de la ville à part entière ?
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à propos du 
guide

	 En complémentarité des nombreux écrits 
existants, et dans un souci de synthèse et lisibilité, 
ce guide se propose de fournir un outil pédagogi-
que simple aux décideurs politiques et aux acteurs 
de terrain qui doivent élaborer des stratégies de 
revitalisation socio-économique pour leurs centres 
historiques. Citoyens, politiques, responsables as-
sociatifs, experts, commerçants, chercheurs, inves-
tisseurs, architectes, urbanistes, sociologues, tous 
sont amenés à se concerter et travailler ensemble 
pour répondre à la complexité et aux défis de la 
revitalisation sur le long terme.

Ce guide, dans sa forme actuelle, se pro-
pose donc de :

- sensibiliser les décideurs (collectivités 
territoriales, autorités locales) sur le rôle qu’ils 
peuvent jouer dans le développement équilibré 
des quartiers historiques afin de prévenir les si-
tuations d’exclusion, de ghettoïsation ou de mu-
séification ;

- promouvoir les principes d’une approche 
interdisciplinaire de la revitalisation urbaine qui 
prenne en compte les principes du développe-
ment durable et en particulier de la durabilité et 
de la justice sociales ;

- aider les acteurs à améliorer leurs prati-
ques d’intervention à travers une présentation 
d’axes méthodologiques, d’outils concrets, de ré-
férences internationales, de réseaux.

- clarifier les notions relatives à la revitalisa-
tion pour essayer de parler un langage commun.

Il ne traite pas de tous les aspects de la re-
vitalisation, sa valeur ajoutée est de se concen-
trer sur l’intégration des dimensions sociale et 
humaine dans les processus de revitalisation des 
quartiers historiques. Il promeut une approche 
intégrée et interdisciplinaire. Il encourage les ini-
tiatives de revitalisation durable centrées sur la 
cohésion sociale, la mise en valeur des ressources 
tangibles et intangibles et la croissance économi-
que équitable pour atteindre un redéveloppe-
ment harmonieux de la ville.
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I. les défis 
de la
revitalisation
sociale et 
humaine des 
quartiers 
historiques

1. L’urbanisation en 
chiffres�

• la croissance de la population mondiale a aug-
menté et s’est accompagnée d’une véritable ex-
plosion urbaine.
• En 2008, pour la première fois de son histoire, 
plus de la moitié de la population du globe, soit 3,3 
milliards d’habitants, vivra en milieu urbain. D’ici 
2030, ce chiffre devrait avoisiner les 5 milliards.
• En 2050, ce taux s'élèvera à 65%.

Des citadins toujours plus nombreux
• La population urbaine augmente chaque jour ; en 
1 semaine, ce sont 1,25 million d'habitants en plus.
• La croissance urbaine est la plus forte au Sud, en 
particulier en Asie et en Afrique. : + 2,3% par année.
• Actuellement, les bidonvilles abritent 1 milliard 
de personnes. En 2020, il y en aura 2 milliards.
• Ce sont les villes intermédiaires ou secondaires 
qui vont concentrer les 3/4 de la croissance de la 
population.
• Plus de la moitié de la population urbaine mon-
diale vit actuellement dans des villes de moins de 
500 000 habitants. Ce sont les villes intermédiai-
res ou secondaires qui vont concentrer les 3/4 de 
la croissance de la population, en particulier des 
migrants ruraux.

�. Sources : Rapport 2006-2007 sur l’état des villes dans le 
monde publié par ONU HABITAT
Rapport UNFPA, état de la population mondiale 2007, libérer 
le potentiel de la croissance urbaine
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Une consommation effrénée
• Le citadin africain consomme en moyenne 50 li-
tres d'eau par jour, le citadin occidental 215 litres.
• Les citadins du Nord rejettent 6 fois plus de dé-
chets que ceux du Sud.
• Une ville comme Londres a une empreinte éco-
logique qui s'élève à 120 fois sa superficie.

Des efforts de gestion novatrice

• En 2001, 49% des villes avaient créé des plans 
environnementaux.
• 70% d'entre elles avaient une coopération in-
ternationale inter-villes.
• 60% ont l'habitude de consulter la société civile 
avant de lancer des grands projets.

Population rurale et urbaine des pays du Nord et du 

Sud, de 1950 à 2030 (projection). Source : ONU

2. Les quartiers historiques 
aujourd’hui face aux impacts 
de la mondialisation

Les quartiers historiques symbolisent 
l’image des villes : ils forgent l’identité culturelle 
et la qualité du cadre de vie urbain, ils orientent 
le développement urbain moderne et sont des 
facteurs géographiques clés pour l’économie lo-
cale et régionale.

Cependant, les problèmes que connaissent 
les quartiers historiques sont multiples et peu-
vent entraîner une diminution de la qualité de 

vie des citoyens :
- pression démographique
- augmentation de la pauvreté, de la pré-
carité et de l’insécurité
- perte d’identités et des liens sociaux
- Absence relative d’infrastructures (trans-
ports, systèmes de distribution d’eau, ré-
seaux divers)
- absence d’équipements publics
- dégradation de l’environnement
- vulnérabilité accrue face aux catastrophes 
naturelles et technologiques
- patrimoine bâti non entretenu pouvant 
conduire à sa démolition
- manque de capacité à attirer les investis-
sements et à stimuler l’économie locale
- etc.

Aujourd’hui les quartiers historiques 
n’échappent pas aux impacts de la mondialisa-
tion et aux problèmes socio-économiques aux-
quels les villes sont confrontées. Ils s’inscrivent 
dans les cycles de vie et d’auto-régénération des 
villes fondés sur l’attractivité et la qualité des ter-
ritoires. Cette attractivité connaît des évolutions 
et tient à un équilibre fragile fortement lié à la 
satisfaction des besoins des habitants, à l’emploi, 
à la démocratie locale et à la valorisation des res-
sources. Ainsi, des villes parfaitement adaptées 
aux contraintes bioclimatiques et socioculturelles 
à une époque donnée peuvent être délaissées 
par leurs habitants puis réinvesties avec de nou-
velles pratiques et de nouvelles attentes.

Les facteurs et mécanismes de dégrada-
tion et réinvestissement

Si les quartiers historiques présentent des 
caractéristiques très différentes dans le monde, 
les mécanismes qui conduisent à leur dégrada-
tion ou à leur abandon puis à leur réinvestisse-
ment sont similaires : ils sont tour à tour aban-
donnés puis réinvestis par des couches populaires 
qui ont traditionnellement occupé ces centres ou 
par des populations étrangères provenant de zo-
nes rurales ou issues de l’immigration.

Le cercle vicieux est désormais bien connu : 
dégradation et altération du patrimoine d’un 
côté et plus-values foncières des zones dégradées 
réhabilitées de l’autre contraignent les habitants 
les plus pauvres à quitter la zone urbaine, laissant 
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place aux classes aisées. Ce processus, dit de gen-
trification, s’accompagne souvent d’une destruc-
tion des espaces traditionnels, d’une « muséifica-
tion » du tissu urbain, d’une restriction de l’accès 
aux espaces publics pour certaines populations 
(vendeurs de rue, population marginalisée, etc.).

En Amérique latine par exemple, dans les 
années 50, la classe moyenne urbaine s’est substi-
tuée aux habitants chassés par les mesures d’em-
bellissement des quartiers du centre. Dans les 
villes à forte croissance, comme Sao Paulo ou Ca-
racas, cette aspiration à vivre au centre a conduit 
à la construction d’immeubles et de gratte-ciel 
résidentiels aux dépens du patrimoine, souvent 
démoli. Dans les années 60-80, une forte vague 
d’immigration rurale a provoqué une crise du lo-
gement et une appropriation de l’espace par le 
commerce informel, populaire et bas de gamme. 
Le départ des couches moyennes et l’insolvabi-
lité des habitants restants se sont traduits par 
une dégradation du bâti et une véritable crise 
urbaine caractérisée par une fragmentation et 
ségrégation de la ville.

Les facteurs d’évolution des quartiers his-
toriques sont donc à la fois :

- économiques : l’accélération de la mondia-
lisation, l’augmentation de la pauvreté et de la pré-
carité, les changements des modes de production 
et de commerce, ont un effet direct sur la vie et le 
bâti des centres villes ;

- sociaux et culturels : l’évolution des structu-
res sociales, des modes de vie et de consommation 
ont un impact direct sur les tissus bâtis et les ac-
tivités, notamment traditionnelles (de nombreux 
quartiers souffrent d’une identité confuse) ;

- psychologiques et symboliques : la percep-
tion des quartiers historiques par les populations et 
« l’image » qu’en ont les visiteurs sont fondamen-
tales dans les processus de dégradation ou revitali-
sation. Les villes traditionnelles sont souvent aban-
données au profit de la logique de modernisation, 
même si les habitants constatent que les nouvelles 
constructions ne sont pas aussi bien adaptées aux 
conditions climatiques locales ;

- politiques : un changement de gouverne-
ment ou de priorité municipale peut effacer des 
années de travail et d’investissement. Plus géné-

ralement, le manque de volonté politique et de 
cadres juridiques sont des freins aux processus 
de revitalisation. Les conflits et les guerres mais 
aussi certaines reconstructions sont les causes des 
plus grandes destructions du patrimoine urbain.

- démographiques et spatiaux : la croissan-
ce démographique et la surpopulation dans de 
nombreux pays participent à l’expansion urbaine 
et à la pression sur les villes, d’autant plus accen-
tuée qu’elle est accompagnée du phénomène de 
pauvreté et d’une absence de prise en compte 
des migrations nationales (des campagnes vers 
les villes) et internationales. Ailleurs, c’est au 
contraire la perte démographique en raison du 
départ des classes moyennes et aisées qui pose le 
problème de l’abandon des centres historiques.

- environnementaux : la dégradation de 
l’environnement et la vulnérabilité accrue face 
aux catastrophes et aux désastres naturels contri-
buent également à la destruction des villes.

Si ces processus se retrouvent partout dans 
le monde, à des temps différents, chaque histoire 
urbaine est différente et doit trouver ses propres 
solutions aux problèmes rencontrés. L’expérience 
des centres-villes européens par exemple, dont 
nombreux sont phagocytés par le tourisme, peut 
servir d’exemple (ou contre-exemple) aux villes si-
tuées dans d’autres contextes socio-économiques 
et culturels même si elles font face à des problé-
matiques différentes (rapport à l’espace, modes 
de gouvernance, rapport à la conservation, etc.).

Tongli (Chine)
« Au-delà de la restauration d’un bâti et de 
paysages de grande qualité, nous nous som-
mes attachés à sauvegarder le contexte cultu-
rel, l’environnement naturel et les traditions 
locales, tout en recherchant de nouveaux 
pôles d’activités économiques. Pour amélio-
rer les conditions de vie des habitants, nous 
avons analysé les problèmes sociaux grâce à 
des enquêtes de terrain. Nous avons égale-
ment établi les plans des réseaux nécessaires 
à l’amélioration du confort. Pour éviter la 
dégradation insidieuse du paysage naturel 
autour des quartiers anciens et préserver les 
activités aquacoles et agricoles caractéris-
tiques de cette région, une zone de protec-
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tion des abords de la ville a été délimitée et 
fait l’objet d’un règlement particulier. Notre 
objectif est de trouver un équilibre juste et 
durable entre la préservation du patrimoine 
et la croissance rapide engendrée par le tou-
risme ».

Alain Marinos & Shao Yong, coopération fran-
co chinoise entre le Centre National de Recher-
ches sur les Villes Historiques Chinoises associé 
à l’Université Tongli de Shanghai, le Ministère 
de la culture et de la communication français 
et la Cité de l’architecture et du patrimoine.

« Une action municipale est toujours guidée 
par des orientations politiques. Nous avons ef-
fectué ces aménagements en voulant intégrer 
l’avis des habitants, et en cherchant à dévelop-
per tout en limitant les dépenses, une vision 
globale qui seule assure cohérence et traduc-
tion sur le terrain de principes d’aménage-
ment. (...)Les aménagements réalisés ont ren-
forcé le sentiment d’appartenance à Plourin et 
amené une certaine fierté. Nous avons su créer 
avec l’architecture, une place centrale et avons 
donné aux habitants un lieu de référence, un 
repère. »

Propos de Pierre Barbier, Maire de Plourin-lès-
Morlaix (France) de 1977 à 2001. Extraits de 
l’ouvrage « Le temps à l’œuvre citoyen », Phi-
lippe Madec, Plourin-lès-Morlaix 1991-2004, 
éditions Jean-Michel Place.

3. La volonté politique est un 
facteur clé de réussite

Les Décideurs, les Elus et leurs équipes ont un 
rôle moteur à jouer, ils peuvent orienter les 
stratégies de revitalisation en plaçant les ha-
bitants au cœur des processus !
La revitalisation implique un engagement res-
ponsable et un dialogue avec de nombreux ac-
teurs, à différentes échelles, pour arriver à par-
ler un langage commun. Il s’agit de valider des 
réalisations techniquement faisables sur des 
temps relativement courts, tout en pensant aux 
générations futures à l’échelle du territoire.

L’explosion des villes a un impact direct sur les 
quartiers historiques qui connaissent aujourd’hui 
des réalités plurielles, avec à l’extrême :
• le laisser-faire : le centre historique est to-
talement dégradé et abandonné aux dépens 
d’expansions périphériques, le patrimoine bâti 
n’ayant pas une valeur patrimoniale reconnue 
est loué ou squatté par des migrants à très fai-
ble revenu ;

• la revitalisation élitiste : elle est accompa-
gnée d’une « muséification » du quartier, d’une 
montée des prix immobiliers conduisant à des sé-
grégations importantes et à une perte du capital 
social et identitaire.

Une alternative est possible :
• Il est normal que la réhabilitation d’un 

quartier historique attire de nouveaux résidents, 
de nouvelles activités économiques et en consé-
quence fasse augmenter les prix du foncier. Ce-
pendant, ce processus ne peut être dissocié de 
celui qui l’accompagne : l’exclusion des couches 
moyennes et des plus pauvres.

• Il convient donc de compenser les effets né-
gatifs à l’aide de stratégies et mesures nationales et 
locales pour faciliter l’aide au logement et l’accès 
aux services, inciter l’implantation de petites entre-
prises créatrices d’emplois, répondre aux besoins 
des habitants les plus modestes et transmettre une 
identité plurielle constamment réinterprétée.

Il est possible de concilier conservation, 
mise en valeur du patrimoine urbain, développe-
ment économique, fonctionnalité et habitabilité 
de la ville pour répondre aux besoins des habi-
tants tout en gérant durablement les ressources 
culturelles et naturelles.
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4. Les quartiers historiques 
ne doivent pas être des îlots 
isolés du reste de la ville 
et du territoire

- Les expériences de revitalisation des quar-
tiers historiques montrent de plus en plus les li-
mites d’actions se limitant à un bâti ciblé sans pri-
se en compte des connections et des interactions 
avec la ville et son territoire plus large.

- Les projets locaux doivent donc être sou-
tenus et intégrés dans un plan d’ensemble pour 
éviter que le quartier historique ne soit une for-
teresse coupée de son territoire.

Pourquoi ?
- Dans de nombreux pays, les quartiers 
historiques sont sans cesse influencés par 
l’exode rural et les populations qui en ont 
forgé l’identité.
- La répartition des différents groupes so-
ciaux dans l’ensemble de l’agglomération 
et de la région est un enjeu essentiel.
- Les arrières pays et les quartiers histori-
ques contribuent souvent simultanément 
à l’attractivité touristique à travers des cir-
cuits intégrés.
- Les quartiers historiques peuvent offrir 
des formes urbaines très attractives et ser-
vir de modèle urbain pour les quartiers pé-
riphériques.

« La sauvegarde des villes et quartiers histori-
ques doit, pour être efficace, faire partie inté-
grante d’une politique cohérente de dévelop-
pement économique et social et être prise en 
compte dans les plans d’aménagement et d’ur-
banisme à tous les niveaux », en conséquence, 
« le plan de sauvegarde devra s’attacher à dé-
finir une articulation harmonieuse des quar-
tiers historiques dans l’ensemble de la ville ».

Charte internationale de l’ICOMOS pour la 
sauvegarde des villes historiques (1987)

5. Les revitalisations 
peuvent être socialement 
durables et économiquement 
viables.

	
• La préservation du bâti ancien ne peut 

donc être traitée séparément des populations 
qui vivent aujourd’hui dans les quartiers histori-
ques et leur donnent sens. De nombreuses expé-
riences montrent que la sanctuarisation du bâti 
qui chasse les populations modestes ou main-
tient une population qui ne contribue pas à le 
préserver, engendre le dépérissement et empê-
che toute transmission de l’histoire du quartier.

La mise en évidence de l’ « authenticité » 
d’un bâtiment, d’un site, d’un quartier devrait 
conduire à rechercher l’« authenticité strati-
fiée »� et non « primaire », c’est-à-dire déchiffrer 
avec un regard critique, interpréter le lien et le 
sens qui unissent les matériaux à l’histoire afin 
de permettre une (re)appropriation optimale par 
les habitants.

• La transformation est une interprétation 
des fonctionnements urbains anciens dans toute 
leur pluralité. La revitalisation socialement du-
rable inclut à la fois une dimension de conser-
vation et de développement et se concrétise par 
des stratégies et des actions qui améliorent la vie 
des habitants et leur perception du quartier, at-
tirent les touristes, de nouveaux résidents et des 
investisseurs.

• Maintenir une perspective sociale dans 
les projets de revitalisation, c'est replacer les 
êtres humains au cœur de la revitalisation du 
quartier, c’est- à- dire répondre à la pluralité et 
à la diversité des besoins et des choix de vie des 
habitants tout en rendant compatibles ces fonc-
tions nouvelles des villes contemporaines.

Lorsque les établissements urbains sont vi-
vants et adaptés aux besoins, ils peuvent produi-
re une grande part du produit national brut et 
s’inscrire dans des démarches de gestion durable 
des ressources culturelles et naturelles.

�. Selon les expressions d’Andrea Bruno, Architecte, Prési-
dent du Centre Raymond Lemaire, Louvain, Belgique
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Les processus de revitalisation relèvent, de 
fait, de multiples dimensions et champs de com-
pétence :

- spatial/physique/environnemental : il 
s’agit d’espaces résidentiels, de commerces, d’es-
paces publics, de sites patrimoniaux classés, etc. 
Les gestionnaires de la ville doivent permettre à 
l’ensemble de ses citoyens (habitants, touristes, 
migrants) d’habiter la ville (ponctuellement/dura-
blement), de circuler, de travailler, de s’y épanouir 
tout en pensant aux générations futures.

- culturel : le bâti est un témoin de l’histoire 
et de la culture, elle-même perpétuellement réin-
terprétée par les habitants à travers leurs prati-
ques, leurs réalisations, leurs mémoires, leurs dé-
sirs, leur sentiment d’appartenance identitaire.

- social : les espaces sont habités et « vécus » 
par des citoyens aux fonctions multiples, aux at-
tentes diverses, aux rôles différents, aux cultures 
plurielles. De par leur position et leur statut, ils 
ont un rôle majeur à jouer dans la revitalisation 
du quartier, chacun doit pouvoir donner du sens 
au patrimoine, se sentir concerné et savoir com-
ment participer aux projets.

- institutionnel/politique : chaque institu-
tion ou partie prenante a des responsabilités à 
son niveau, des priorités, des structures. C’est la 
conjugaison de différentes politiques qui permet 
la réhabilitation du quartier historique en redé-
finissant en permanence les fonctions urbaines 
(habitat, commerce, services…).

- économique/financier : sans ressources ni 
moyens financiers, aucun projet n’est réalisable : 
l’ensemble des leviers pour bénéficier ou générer 
des ressources doivent être mobilisés en essayant 
de limiter les effets pervers induits (tourisme non 
maîtrisé, spéculation foncière, gentrification, 
éviction des populations).

- technique : l’articulation des savoirs et sa-
voir-faire des experts et techniciens (urbanistes, 
sociologues, ingénieurs, architectes, maçons, etc.) 
sont indispensables. Les savoir-faire traditionnels 
associés aux techniques modernes permettent 
souvent d’optimiser les processus de revitalisa-
tion et de mobiliser les habitants eux mêmes.

Revitaliser, c’est donc trouver un 

équilibre satisfaisant entre les lois 

du développement économique, 

les droits et besoins des habitants 

et la mise en valeur de la ville 

conçue comme un bien public. 

Les approches patrimoniales, 

économiques, environnementales et 

socioculturelles ne s’opposent pas, 

non seulement elles se complètent 

mais leur articulation conditionne le 

succès sur le long terme.

« La cohésion sociale et la compétitivité écono-
mique ne sont pas des objectifs mutuellement 
exclusifs mais, en réalité, des objectifs complé-
mentaires. Afin d’atteindre un équilibre entre 
ces deux aspects, la gouvernance est l’élément 
clé. Il faudrait élaborer une vision stratégique 
qui tienne compte de chaque circonscription 
municipale et réconcilie les divers objectifs de 
ces différents acteurs ».

L. Kamal-Chaoui, Directeur de la gouvernance 
publique et du développement du territoire 
(OCDE), Débat « Politiques urbaines et le droit 
à la ville », UNESCO, Paris, 18 mars 2005

« Nous avons considéré que la réhabilitation 
de la ville historique passait d’abord par la re-
constitution de sa valeur culturelle comme un 
fait urbain et par l’équilibre de ses fonctions. 
La récupération de la fonction résidentielle 
non seulement justifiait le maintien de ses 
éléments et du patrimoine que nous voulions 
protéger, mais constituait aussi la protection 
la plus efficace contre les transformations mo-
dernes de la ville, provoquées par les aspects 
précédemment détaillés et par le phénomène 
social du tourisme. Posé de cette manière, le 
problème prenait une dimension plus grande 
que la conservation élémentaire de son archi-
tecture. […] Avant les pierres, avant les bâ-
timents, avant les matériaux ou la valeur et 
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la proportion de l’architecture, ce que l’on a 
voulu conserver, renforcer et protéger avec les 
politiques essayées à Saint Jacques de Compos-
telle ont été l’impact culturel que représentent 
les villes, en restituant les fonctions et la qua-
lité urbaine dans son enceinte historique. »

Jose A. Sanchez Bugallo, Maire de Saint Jac-
ques de Compostelle (Espagne), mars 2005

La dimension spatiale de l’urbain
« La question des centres historiques demeure 
encore trop souvent perçue en termes de mo-
numents historiques et d’héritage statique, se-
lon la conception que nous a léguée le XIXe 
siècle. Pourtant aujourd’hui la question des 
centres historiques ne devrait en aucune façon 
pouvoir être dissociée du problème global de 
ce qu’on appelle encore la ville dont elle est 
partie intégrante. […]
Cette dimension [spatiale de l’urbain] est dé-
sormais occultée ou minimisée par les instan-
ces responsables au profit des dimensions éco-
nomiques et sociales, sans que les décideurs 
comprennent que le spatial est directement en 
prise sur l’économique et le social – et même 
que cette relation de dépendance á l’égard 
de l’organisation spatiale est rigoureusement 
fonction de la pauvreté : d’autant plus forte 
que les
populations concernées sont plus pauvres. […]
Pour assumer pleinement les dimensions ur-
baine et spatiale de la réhabilitation des cen-
tres historiques, l’analyse de la problématique 
patrimoniale doit prendre en compte deux 
processus bien différents, et cependant so-
lidaires, dont cette problématique est issue. 
II s’agit d’une part, d’un processus de dégra-
dation physique induit par la paupérisation. 
D’autre part, d’un processus de dénaturation 
et de destruction suscité par des avancées 
techniques […] »

Source : Françoise Choay, Atelier Sirchal, Quito 
26 novembre 1998

La durabilité urbaine
Sans justice sociale alliée au développement 
économique, il est désormais admis qu’il ne 
peut y avoir de durabilité urbaine. Les proces-
sus de revitalisation doivent donc être soute-
nus par des politiques et des institutions qui 
valorisent l’intégration sociale et améliorent 
les conditions de vie de tous les groupes de la 
société. Les processus de revitalisation doivent 
donc permettre aux habitants de comprendre 
l’histoire et la culture de leur ville, de se les ap-
proprier, de valoriser son patrimoine et le faire 
connaitre….tout cela contribue à l’intégration 
des citoyens dans leurs quartiers. L’un des prin-
cipaux mérites de la ville traditionnelle médi-
terranéenne est d’avoir permis la coexistence 
géographique de couches sociales très diversi-
fiées : conserver ou reconstituer ce tissu social 
complexe doit rester l’un des objectifs majeurs 
de la réhabilitation.

Recommandations du séminaire international 
de Saida organisé par l’UNESCO (Liban, 28-31 
mai 2001)
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II. 
revitaliser :
quoi ?
pour qui ?
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à favoriser 

• Mettre en valeur l’espace public tout en 
protégeant durablement les ressources 
culturelles et naturelles

• Créer du lien social tout en contribuant 
à améliorer les conditions de vie des 
habitants (équipements publics, emplois, 
logement, commerce, gestion de l’eau, 
gestion des flux)

• Répondre aux besoins actuels tout en 
maintenant l’identité de la ville et en 
valorisant les savoirs traditionnels

• Favoriser la créativité et la diversité 
culturelles 

• Développer un tourisme culturel maîtrisé 
associé au maintien de plusieurs secteurs 
d’activité

• Sauvegarder les sites urbains classés et 
tirer bénéfice de la notoriété des quartiers

à éviter ! �

• ne pas expulser les populations (résidents 
et vendeurs traditionnels)

• ne pas casser les emplois traditionnels

• ne pas contribuer à rompre les liens 
sociaux urbains

• ne pas supprimer le commerce existant

• ne pas transformer les logements en 
réserves pour vendeurs ambulants

• ne pas isoler le quartier historique du 
reste de la ville

• ne pas conserver le bâti sans impliquer les 
habitants et penser aux impacts sur le reste 
de la ville

• ne pas développer le tourisme comme 
une mono activité

3. Source : Yves Cabannes, en coopération avec le groupe de 
travail de la Development Planning Unit (University College 
London), intervention en tant qu’expert auprès des Nations 
Unies lors de la réunion du comité d’orientation de l’UNESCO 
sur l’approche sociale de la revitalisation, mai 2007
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1. Mettre en valeur l’espace 
public tout en protégeant 
durablement les ressources 
culturelles et naturelles

	 Les espaces publics, qu’il s’agisse des 
rues, des passages, des boulevards, des places, 
des parcs et autres jouent un rôle central dans 
le fonctionnement et la forme des villes. Ils sont 
essentiels à la qualité de l’espace urbain. A la fois 
lieux de rencontres, d’échanges, d’information 
et de culture, ils structurent l’identité des quar-
tiers et peuvent contribuer à la mixité urbaine 
ainsi qu’à un certain rééquilibrage de la ville. En 
ce sens, ils sont stratégiques et leur intégration 
dans le reste de la ville nécessite une approche 
intégrée du territoire, une prise en compte des 
représentations des citoyens, de leur rapport à 
l’espace (public/privé), de leurs besoins.

	 L’espace public, c’est donc « l’espace 
vécu » par excellence, la référence des habitants, 
là où l’on se rencontre, là où la ville se donne à 
voir, où elle construit son identité. Généralement, 
le développement des quartiers historiques doit 
s’accompagner de la création d’espaces reliés aux 
équipements publics et connectés au réseau na-
turel du territoire. Prendre en compte l’espace 
public nécessite de fait un aménagement à gran-
de échelle basé sur la concertation des habitants, 
des professionnels et des politiques.

	 A l’ère des technologies de l’information 
et de la communication, de la mobilité et de l’ac-
célération du rythme de vie, de la densification 
des villes, les besoins de rencontres, d’espaces de 
convivialité et d’espaces verts qui permettent de 
se ressourcer, sont croissants. Ces espaces rede-
viennent ou deviennent de véritables lieux d’ur-
banité par excellence, propices à la créativité et 
associant souvent consommation et détente.

	 Le rôle des espaces publics est souvent mis 
en exergue lors des projets de réhabilitation des 
villes qui voient leurs sites industriels abandonnés 
et qui sont entièrement repensés pour occuper 
de nouvelles fonctions. Le port de Londres par 
exemple, qui a perdu sa vocation initiale a réussi 
sa mutation, après des décennies d’inactivité. 
C’est aussi le cas en France actuellement dans la 
ville de Saint Ouen avec le projet des Docks qui 

s’étend sur un quart de la ville et qui prévoit des 
espaces publics pensés en fonction du reste de la 
ville et de son ancrage territorial. Ainsi, partout 
dans le monde, de nombreux bâtiments indus-
triels sont transformés en espaces pour la culture, 
l’éducation, les loisirs, les commerces. Ces trans-
formations sont souvent accompagnées d’une 
réorganisation des espaces publics. Une bonne 
compréhension des valeurs et pratiques culturel-
les et sociales de ces espaces pluriels et contrastés 
est indispensable avant de se lancer dans des pro-
cessus de changement.

→ Orientations stratégiques 
et politiques proposées :

• Concevoir les espaces publics comme 
vecteurs de mixité et de lien des réseaux 
urbains et territoriaux.

• Articuler les espaces verts aux pôles 
structurants des villes (équipements 
publics, commerces, centres de transports, 
etc.).

• Promouvoir la créativité et valoriser la 
culture dans les espaces publics.

• Favoriser la diversité des fonctions des 
espaces publics pour répondre à la pluralité 
des besoins (habitat, travail, mobilité, 
éducation, loisirs, sports, convivialité, 
consommations, etc.).

• Réduire la circulation automobile et les 
besoins de déplacement à travers une 
gestion fonctionnelle de l’usage des sols.

• Réutiliser les friches industrielles et 
aménager de façon adaptée les espaces 
vides

• Limiter la consommation énergétique et 
les pollutions.

• Assurer l’assainissement de l’eau et 
réduire la production des déchets.
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→ Des résultats concrets, des 
expériences :

La vitalité des centres est retrouvée et 
maintenue

Le processus de revitalisation de 
Barcelone
A Barcelone, depuis le milieu des années 80, 
les stratégies de reconstruction se sont concen-
trées sur la transformation du centre-ville en 
préparation à l’accueil d’évènements interna-
tionaux majeurs.

A travers l’histoire, le Coeur de la ville de Bar-
celone a subi de grosses pertes stratégiques : la 
gare centrale, le port de commerce, le marché 
du centre-ville, les centres du pouvoir politique 
et l’université. Le commerce, entre autres acti-
vités économiques s’est affaibli et a perdu de 
son dynamisme pendant de longues périodes, 
ce qui a entraîné dans les années 1970 et 1980 
un processus de dépôts de bilans généralisé et 
la cessation d’autres activités.

Un des défis lancés aux architectes a été de créer 
au coeur du vieux centre historique un espace 
public assez généreux pour y vivre et y respirer. 
De nombreux espaces publics ont été récupé-
rés, des parcs et des squares, le front de mer 
et la Rambla, le Moll de la Fusta, les plages, le 
Port, etc. Les Jeux Olympiques de 1992 ont joué 
le role de catalyseur dans la création de projets 
urbains encore plus ambitieux à Barcelone.

Bien avant le début du projet, un Comité Di-
recteur a été mis en place afin de prendre en 
compte les considérations sociales : trois réu-
nions mensuelles ont été organisées avec les 
représentants au plus haut niveau de la muni-
cipalité, des gouvernements autonomes et des 
associations. La Commission de Planification 
urbaine de quartier a fourni des informations 
et assuré la collaboration des populations lo-
cales dans les projets techniques présentés par 
le Conseil Municipal. La contribution principa-
le du gouvernement national a été son soutien 
à la réhabilitation de l’habitat privé. L’Union 
Européenne a fourni une aide primordiale 
dans le cadre de certaines actions de ce projet 
avec l’aide financière du Fonds de Cohésion. 
Le Conseil Municipal a donné sa véritable am-

pleur à ce projet, tant au niveau économique 
qu’humain et a créé en 1988 un instrument 
– une société de capital mixte – pour la gestion 
du plan d’action Ciutat Vella.
	
Source : C. Marti, Conseiller de Ciutat Vella
Table Ronde des experts sur la durabilité so-
ciale dans les quartiers historiques, UNESCO, 
sept. 2004

La culture est affirmée, le dialogue noué

La stratégie de Lyon (France) pour sauver 
et développer les quartiers anciens
• Affirmer la culture du patrimoine dans la 
culture de l’urbain
Face aux enjeux du renouvellement urbain 
auxquels sont confrontées toutes les grandes 
métropoles, il n’est plus possible d’opposer 
patrimoine et développement urbain. La po-
litique patrimoniale doit s’assurer que toutes 
ses valeurs sont reconnues par l’ensemble des 
acteurs du territoire :

Exemples :
- Charte pour valoriser l’occupation du do-
maine public : une règle du lieu, une règle du 
jeu, pour mieux vivre ensemble, habitants, 
commerçants, touristes.
- Zones de vigilance patrimoniale inscrites au 
Plan Local d’Urbanisme : une lecture patrimo-
niale des quartiers plus « ordinaires ». 
- Mises en scène du patrimoine par le traite-
ment des ambiances urbaines de jour (plan 
couleur), de nuit (plan lumière) ou lors des 
événements festifs (fête des lumières chaque 
8 décembre).

• Prendre en compte les usages et les pratiques 
urbaines
L’appropriation du patrimoine par les habi-
tants constitue un enjeu majeur de la durabi-
lité sociale, la première étape est de donner 
une valeur d’usage au patrimoine :

Exemples 
- La reconquête des berges du Rhône : aména-
gement d’un parc urbain de 10 hect. sur 5 kms 
des berges du Rhône libérées de la voiture.
- Le développement des modes de déplace-
ment doux : mise à disposition des habitants 
et des touristes de plusieurs milliers de vélos 
(« Vélo’v »).
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- Gérer les flux touristiques :’accueil des touris-
tes par une signalétique appropriée et un plan 
de gestion des autocars.

• Réussir le dialogue et le partage avec les ha-
bitants
C’est seulement quand le patrimoine est présent 
dans les esprits qu’il peut être protégé et préser-
vé. La deuxième étape de l’appropriation par le 
grand public est la sensibilisation des habitants, 
dans une démarche citoyenne, des valeurs de tra-
dition, d’usage et de modernité du patrimoine.

Exemples :
- A l’Ecole : projets pédagogiques sur la 
connaissance de l’environnement de proximi-
té et l’adoption du patrimoine.
- Dans la rue : les balades urbaines pour voir 
son quartier autrement. 	
- Les Journées du patrimoine de la métropole : 
300 acteurs, 500 offres, 185 000 entrées.

• Concilier patrimoine et modernité
La reconnaissance de l’identité urbaine lyon-
naise oblige à rejeter la tentation de la muséi-
fication et renforce l’obligation de penser le 
patrimoine contemporain en cours de consti-
tution. La conservation du patrimoine cohabite 
avec la création architecturale dans ce que l’on 
pourrait appeler « un urbanisme culturel ».
Exemples : 

- L ’Opéra Nouvel : la modernisation du Monu-
ment historique.
- Le parc de stationnement des Célestins : une 
œuvre architecturale pour le stationnement 
des voitures.
- Lyon Confluence : la réinvention d’un terri-
toire en friche.

• Oser le regard de l’autre sur son patrimoine 
de la ville
Le regard de l’autre c’est évidemment celui du 
visiteur, et la question du tourisme, avec les en-
jeux majeurs de retombées en termes d’image 
ou d’activités économiques, doit être abordée 
dans une logique de développement durable. 
L’accueil et la gestion des flux sont essentiels, 
mais la qualité et la diversité de l’interpréta-
tion du patrimoine constituent un chantier 
permanent pour garantir l’authenticité et la 
diversité culturelles de nos sites.

Exemples :
- « Les routes de la soie à Lyon » : une théma-
tique qui révèle l’identité manufacturière, in-

dustrielle et sociale de la métropole.
- « Les utopies réalisées » une offre culturelle 
et touristique sur le patrimoine du XXè siècle 
aujourd’hui possible et en phase avec l’enjeu 
actuel du renouvellement urbain.

Le regard de l’autre c’est aussi ne pas négliger 
le devoir d’échange, de transfert de compé-
tence et de solidarité internationale. C’est le 
sens de l’engagement de la Ville de Lyon au 
sein de l’Organisation des Villes du patrimoine 
mondial (OVPM) et des coopérations engagées 
avec la Casbah d’Alger ou Porto-Novo capitale 
du Bénin.

Source : Bruno Delas, Directeur de projet Mis-
sion « site historique de Lyon », séminaire in-
ternational organisé par l’UNESCOet l’universi-
té Tsinghua « revitalisation urbaine équilibrée 
entre la cohésion sociale et la préservation du 
patrimoine », Beijing, 21-23 Janvier 2007

L’espace est réapproprié, l’image de la ville 
améliorée

Le centre historique de Sana’a (Yemen)
Le projet de pavage s’est trouvé confronté aux 
problèmes des rues et ruelles de la cité an-
cienne, principalement la quantité incroyable 
de poussière s’accumulant par temps sec et de 
boue par temps humide. Les vieux systèmes 
d’eau potable et d’écoulement des eaux usées 
ont été améliorés. Les remparts de la cité ont 
été restaurés. Un travail de restauration des 
jardins potagers, généralement attenant à 
une mosquée et occupant environ un cinquiè-
me de la cité ancienne a été mené à bien. Des 
plans d’aménagement du fleuve traversant la 
ville, des jardins qui le bordent et des chemins 
pédestres qui le longent ont été préparés.

Publication de l’UNESCO, MOST & ISSC : Rénova-
tion des Centres urbains, restauration des cen-
tres-villes historiques, développement urbain, 
reconstruction des centres urbains détruits
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Bayamo (Cuba)
Une politique destinée à conserver certains 
points centraux, les places et et les biens fon-
ciers a été élaborée pour conserver le Patri-
moine Architectural Historique existant.
Les résultats obtenus de l’intégration des ef-
forts de l’Administration Municipale, des Com-
pagnies nationales et de la Population en un 
travail conjoint sont visibles lorsque l’on tra-
verse la ville. 10912 habitants ont vu s’amé-
liorer leur qualité de vie. 27228 demeures ont 
fait l’objet d’actions de conservation, réhabi-
litation et de relocalisation. Une nouvelle vie 
a été donnée aux Places de l’Hymne et de la 
Révolution. L’axe commerçant de la ville est 
maintenant zone piétonne. D’autres ouvra-
ges à caractère culturel, gastronomique ou de 
prestations de services ont été réhabilités à 
l’intérieur et à l’extérieur de la zone sélection-
née. L’image urbaine de la ville s’en est trou-
vée considérablement embellie.

Source : UNESCO/UN-HABITAT, Durabilité Socia-
le dans les quartiers historiques : Les meilleures 
réalisations, 2006
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2. Créer du lien social tout 
en contribuant à améliorer 
les conditions de vie des 
habitants (gestion des flux, 
équipements publics, emplois, 
logement, commerce, gestion 
de l’eau)

Pour des centaines de millions de person-
nes, la vie en ville est synonyme de survie, de lutte 
contre le chômage et l’exclusion sociale, de vio-
lence et d’insécurité. La pauvreté urbaine n’est 
pas un phénomène nouveau mais les écarts entre 
ceux qui peuvent accéder à une qualité de vie et à 
un logement décent et ceux qui ne peuvent faire 
face à la spéculation foncière et au coût de la vie 
en ville, ne cessent de croître. 	Les gestionnaires 
urbains sont confrontés à des zones dégradées 
faisant l’objet de plus-values foncières et de re-
cherche du profit à court terme pour compenser 
le manque de ressources financières.

La décentralisation et le rôle accru des gou-
vernements locaux, souvent accompagnés d’un 
mouvement de démocratisation et de renforce-
ment de la société civile, placent encore plus di-
rectement les quartiers historiques devant le défi 
de la lutte contre la pauvreté. Les programmes 
de revitalisation doivent plus que jamais tirer 
parti des transformations physiques pour asso-
cier les acteurs locaux aux travaux et aux activités 
économiques générées par les programmes tout 
en répondant à leurs intérêts et leurs besoins. Les 
programmes situés dans les quartiers historiques 
peuvent avoir un impact ciblé dans le quartier et 
plus largement sur le territoire.

Par ailleurs, il revient à la politique sociale 
municipale d’empêcher la marginalisation ou 
sa transformation en exclusion définitive. Les 
stratégies d’intégration peuvent diminuer les 
conflits sociaux en fournissant des aides à la sub-
sistance et aux soins de santé des plus précaires, 
en renforçant le nombre de logements sociaux et 
les aides pour accéder à un logement décent et à 
une éducation de base.

Le droit à un logement convenable a été 
reconnu par la communauté internationale com-
me faisant partie intégrante des droits de l’hom-

me. Cela ne veut pas dire que les autorités pu-
bliques s’engagent à fournir un logement, mais 
elles doivent permettre à tous de se loger dans 
des conditions convenables. Or, la maîtrise du 
foncier échappe en grande partie aux collectivi-
tés locales. La recherche maximale de rentabilité 
des propriétaires privés et l’inflation s’ajoutent à 
un contrôle limité des municipalités sur le statut 
d’occupation des bâtisses et l’usage des locaux. 
Les montages institutionnels opérationnels, les 
coopérations secteur public/secteur privé, des 
plans d’actions efficaces sont autant de moyens 
pour rétablir l’urbanité et l’équilibre social des 
quartiers historiques.

Les politiques urbaines, en particulier dans 
les quartiers historiques pauvres, doivent donc à 
la fois attirer les employeurs offrant du travail 
convenable aux résidents, établir un réseau social 
mixte et améliorer le cadre et les conditions de 
vie. La réhabilitation des systèmes d’évacuation, 
la gestion des eaux usées, la mise aux normes, le 
traitement des surfaces sont autant d’impératifs 
pour les habitants avant l’éventuel intérêt patri-
monial qu’ils pourraient porter au bâti. Le déve-
loppement des infrastructures ne se substitue pas 
à l’intégration sociale, l’amélioration physique 
d’un quartier ne change pas à elle seule son ima-
ge, c’est bien à l’articulation de ces démarches 
que se situe une revitalisation réussie.

Le développement urbain durable dépend 
de l’effet stimulant exercé par la démocratie lo-
cale auprès des habitants. Si la démocratie par-
ticipative est plus souvent énoncée que mise en 
pratique, des expériences probantes commen-
cent à démontrer qu’une réelle participation et 
implication des habitants peut contribuer à met-
tre en place des processus de revitalisation « du-
rables ». Ainsi, les quartiers peuvent permettre 
aux habitants d’exprimer leurs intérêts tout en 
répondant à leurs besoins à travers une offre de 
services adaptés. Les institutions publiques des 
quartiers peuvent servir de lieux de rencontre en-
tre habitants d’origines diverses, partageant des 
problématiques communes sur une même zone.	
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→ Orientations stratégiques 
et politiques proposées :

• Considérer l’application les droits 
fondamentaux de tous les habitants, en 
tenant compte des instruments normatifs 
internationaux relatifs à la bonne 
gouvernance et à la protection de la 
diversité culturelle.

• Répondre aux besoins de base des 
populations les plus vulnérables (habitat, 
santé, accès à l’eau potable, hygiène, 
éducation, etc.).

• Favoriser la démocratie locale.

• Faire face à la spéculation foncière et à la 
ségrégation spatiale.

• Favoriser le logement social, en particulier 
pour les jeunes, les femmes et les 
personnes âgées.

• Privilégier et renforcer la mixité et la 
cohésion sociales, en particulier à travers 
l’intégration des migrants.

• Créer des emplois, notamment dans le 
secteur de l’économie sociale et solidaire.

• Améliorer les infrastructures et les 
services.

• Aider à la création de structures 
d’insertion tout en améliorant la sécurité 	
des habitants.

→ Des résultats concrets, des 
expériences :

Le logement est considéré comme un outil 
de mixité sociale

Des aides au logement en Chine
Les foyers ayant opté pour un nouvel habitat 
ont bénéficié d’un prêt unique de logement 
gratuit correspondant à 3m2 par personne, 
d’une remise de 14% sur le prix de l’habitat 
et d’un traitement préférentiel en termes de 
choix de l’habitat conformément à leurs be-
soins spécifiques, tels que la proximité du lieu 
de travail. Les foyers subsistant dans les quar-
tiers anciens ont reçu des subsides pour la ré-
paration de leur habitat afin d’améliorer la 
qualité de vie, l’infrastructure et les services. 
Une attention particulière a été portée aux 
personnes agées, aux mères avec des enfants 
en bas âge ainsi qu’aux autres groupes défa-
vorisés, en ce qui concerne les centres de soins 
de jour, les centres de santé, la localisation de 
crèches et d’écoles primaires et les installations 
de loisirs et de sports.

Ville : Suszou, Chine - Source : UNESCO/UN-HA-
BITAT, Durabilité sociale dans les quartiers his-
toriques : Meilleures réalisations, 2006

Malaga (Espagne)
Au-delà des grands investissements publics dans 
le logement (constructions en neuf et restaura-
tion), du réaménagement de l’espace public, 
de la création de centres polyvalents sociocul-
turels, des constructions d’équipements pu-
blics et d’une attention spéciale accordée aux 
immigrants, l’expérience novatrice de Malaga 
réside dans la création de pôles de logements 
publics à louer sur une durée limitée à 7 ans. 
Ils sont conçus spécifiquement pour des person-
nes âgées et des jeunes, en particulier des étu-
diants. Ces pôles permettent une entraide in-
tergénérationnelle et un logement à des coûts 
abordables pour une tranche de la population 
victime du prix du marché immobilier.

Source : Moreno Peralta, J. R. Casero, A. Gutier-
rez Istria, Table ronde organisée par l’UNESCO 
durant le Forum Urbain Mondial World Urban 
de Barcelone, septembre 2004
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Les flux et les déplacements sont gérés sur 
le territoire 

Saida (Liban)
« […] Toutes les parties responsables et concer-
nées ses sont mises d’accord sur la nécessité de 
paver les voiries du boulevard longeant l’an-
cienne ville en basalte rude et le « Friction 
Lane » et de faire deux entrées en forme de 
portail à chaque bout du boulevard dans sa 
partie adjacente à l’ancienne ville, dans le but 
de confirmer que le boulevard longeant l’an-
cienne ville n’est pas une route de transit mais 
une voie de circulation à basse vitesse et de fai-
ble gabarit et pour éviter le risque de l’emprise 
d’une voie de communication lourde. […] »

Extrait d’une lettre de Mme Bahia Hariri, Pré-
sidente de la Fondation Hariri et M. Hilal Ko-
brosly, Président de la Municipalité de Saida à 
l’UNESCO suite au Séminaire International de 
l’UNESCO « Petites villes côtières historiques » 
qui s’est tenu à Saida en Mai 2001.

Rennes (France)
Le centre ville de Rennes bénéficie de la pro-
tection d’un plan de sauvegarde depuis 1966. 
Dés les années 80, plusieurs actions transversa-
les ont impliqué la ville dans son ensemble.
A la politique de l’habitat et de la construction 
de logements sociaux pour répondre au départ 
des familles modestes du centre s’est articulée 
une politique des déplacements.
La politique des déplacements est détermi-
nante pour passer de la « protection » à la 
« mise en valeur » du patrimoine : suppression 
de la circulation de transit, piétonisation pro-
gressive du centre ville, et desserte efficace en 
transports collectifs dont l’expression la plus 
significative est le métro donnant une accessi-
bilité en plein centre ville pour l’ensemble de 
l’agglomération. Ces actions ont permis de dé-
velopper une politique de requalification des 
espaces publics, qui a révélé la qualité spatiale 
de ces lieux, parties prenantes du patrimoine 
urbain, et leurs potentialités en matière de 
tourisme urbain et d’activités culturelles.
Le souci d’une bonne accessibilité du centre se 
double de celui de son attractivité pour l’ensem-
ble de l’agglomération, que ce soit du point de 
vue commercial, ou de celui des équipements : 
réhabilitation de bâtiments anciens pour péren-

niser les équipements existants ou pour les réaf-
fecter à de nouvelles fonctions, mais aussi choix 
d’implanter des équipements majeurs pour l’ag-
glomération en centre ville, marquant ainsi le 
refus d’une fuite vers la périphérie des fonctions 
correspondantes.

Direction de l’Aménagement et de l’Urbanis-
me de la ville de Rennes, avril 2007

Des emplois sont créés et le commerce est 
diversifié

Saint Jacques de Compostelle (Espagne)
Il existe des programmes pour consolider l’activité 
commerciale dans le centre ancien, parce que le 
commerce est un des moteurs qui propulse l’occu-
pation résidentielle dans la ville historique. Dans 
la ville historique il existe 1.800 locaux, dont ap-
proximativement 1.600 sont occupés, 40% sont 
consacrés à l’utilisation commerciale, tandis que 
l’utilisation hôtelière est établie dans 2 5% du to-
tal. 50% sont utilisés en location et de ceux-ci sont 
de l’ancien revenu 38%. Conserver et améliorer le 
petit commerce dans le centre historique signifie 
maintenir à la portée de ses résidents les services 
et les marchandises qui facilitent la résidence.

Jose A. Sanchez Bugallo, Maire de Saint Jac-
ques de Compostelle (Espagne), mars 2005

Une bonne gestion de l’eau est assurée

Marrakech (Maroc)
Dans la région de Marrakech, la propriété du sol 
ne serait rien si elle n’était assortie traditionnel-
lement d’un droit d’eau. Ce qui est vrai pour les 
terres agricoles extra-muros, l’est également au 
cœur de la vile, pour les vergers, pour les gran-
des demeures et les riyads dont les jardins néces-
sitent de grandes quantités d’eau. La ville a ainsi 
été adaptée aux réseaux de distribution, et les 
quartiers résidentiels se sont naturellement pla-
cés dans les endroits d’alimentation aisée.

Q. Wilbaux, La médina de Marrakech, Forma-
tion des espaces urbains d’une ancienne capi-
tale du Maroc, L’Harmattan, 2003
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Les exclusions sont évitées

Plan alternatif d’expulsion de la commu-
nauté Pom Mahakan
Pom Mahakan (Bangkok, Thailand) est une 
communauté d’environ 300 résidents près du 
Fort Mahakan, entre le mur d’enceinte de la 
vieille ville et le canal au centre de Bangkok.
Dans le cadre du plan sponsorisé par le gouver-
nement pour la revitalisation de la vieille ville, 
en janvier 2003, les résidents ont reçu de l’Ad-
ministration Métropolitaine de Bangkok l’or-
dre de quitter leurs maisons. On leur a offert 
un habitat de substitution dans la banlieue de 
Bangkok, à 45km de distance. Le site héberge 
un complexe d’architecture vernaculaire et les 
residents ont occupé cet endroit depuis six ge-
nerations. L’éviction forcée ressemblerait fort, 
de ce fait, à une violation de droits établis.
Les résidents de Pom Mahakan ont tout essayé 
pour éviter l’expulsion et démontré leur résis-
tance en organisant des protestations, montant 
des barricades et créant un comité de veille 
nocturne. Aidés par un groupe d’universitaires, 
d’ONG et d’activistes pour les droits de l’hom-
me, ils ont conçu un plan d’occupation des sols 
totalement novateur comme alternative à l’ex-
pulsion et au relogement. Ce plan inclut la ré-
novation des vieux bâtiments et l’intégration 
des résidences dans un parc historique.�. Les re-
sidents ont même démarré la réalisation d’une 
partie du plan et de nombreuses personnes ex-
térieures se sont ralliées à l’appel de soutien de 
ce projet.

Source : Jean du Plessis, coordinateur/COHRE, 
à une table ronde des experts sur la durabilité 
sociale dans les quartiers historiques, Forum Ur-
bain Mondial, UNESCO, Sept. 2004

�. Site Web : www.members.shaw.ca/wiredup et www.glbris-
tol.com 
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3. Répondre aux besoins 
actuels tout en maintenant 
l’identité de la ville et 
en valorisant les savoirs 
traditionnels

La résurgence des sentiments et revendica-
tions d’appartenance à une histoire, à une cultu-
re, à un terroir, à un quartier est symptomatique 
du besoin humain de se reconnaître et d’être re-
connu dans son identité, aussi plurielle soit-elle. 
Alors que les villes sont devenues des lieux où les 
expressions culturelles sont variées et cherchent 
à s’exprimer pleinement, face à ce besoin de re-
connaissance, le rôle du patrimoine urbain est 
fondamental, celui des décideurs des politiques 
urbaines, central.

Sur les plans architecturaux et urbanisti-
ques, les quartiers historiques expriment les sa-
voirs et savoir-faire des civilisations qui les ont 
produits. Ils révèlent, lorsqu’elles n’ont pas été 
détruites, la complexité et la pluralité de la tra-
me du passé. Ils jouent un rôle essentiel dans la 
connaissance et l’organisation de la vie de la cité. 
En ce sens, ils constituent un lieu de la mémoire 
culturelle, historique, sociale et patrimoniale de 
la ville tout autant qu’un creuset de valeurs et 
pratiques contemporaines plurielles et souvent 
innovantes.

Reconnaître la dimension culturelle d’un 
quartier, d’une ville, d’un territoire, c’est avoir 
conscience de la valeur de l’espace, des prati-
ques, des savoir-faire ancestraux et puiser dans 
l’histoire et l’identité du lieu les ressources pour 
valoriser les espaces publics et les pratiques quo-
tidiennes des populations locales. Le rôle de l’ar-
chéologie est à estimer à sa juste valeur. Loin 
d’être un obstacle au développement urbain, 
l’archéologie permet aux citoyens de découvrir 
l’histoire de leur ville.

La valeur exceptionnelle des centres histo-
riques en tant que témoins du passé et laboratoi-
res du présent et de l’avenir, nécessite des appro-
ches et des régulations spécifiques et souvent dif-
férentes du reste de la ville. Ces centres doivent 
permettre aux habitants de s’y identifier de fa-
çon positive, ils doivent s’y sentir respectés dans 
leur identité, dans leur diversité et avoir envie de 

les valoriser et de les faire connaître. Les biens et 
espaces ayant joué un rôle majeur dans la vie des 
habitants ou leur fonction dans les paysages (ar-
chitecture contemporaine, villages traditionnels, 
industries, etc.) devraient donc être tout autant 
valorisés que le patrimoine historiquement et es-
thétiquement le plus reconnu.

Par ailleurs, le maintien de l’identité et de 
l’authenticité est associé dans la plupart des zo-
nes géographiques à un maintien du matériau et 
de la forme Or, au Japon par exemple, comme le 
souligne Leon Pressouyre� la fonction prime lar-
gement sur la forme et le matériau, « les temples 
les plus anciens sont périodiquement reconsti-
tués à l’identique, l’authenticité s’attachant à la 
fonction essentiellement, à la forme accessoire-
ment, mais nullement au matériau ». La concep-
tion même d’authenticité est fortement ancrée 
dans le contexte occidental, elle doit être appré-
hendée en fonction de la diversité des valeurs 
culturelles attribuées aux formes et aux maté-
riaux mais aussi à leur usage, à leur fonction, à 
leurs sens. L’augmentation des échanges inter-
culturels et des croisements de regards sur la va-
leur des patrimoines permettra peut-être de tirer 
bénéfice des expériences des uns et des autres 
afin de transmettre aux générations futures un 
patrimoine divers et préservé, représentatif des 
diverses cultures et civilisations du monde.

L’implication des habitants dans les proces-
sus de réhabilitation passe dans de nombreuses 
villes par une véritable coopération entre plani-
ficateurs, techniciens et détenteurs des savoirs 
traditionnels. La revitalisation crée ainsi des em-
plois, permet à des acteurs de s’insérer dans la 
vie de la ville et de participer à sa préservation. 
L’ « authenticité » de la ville peut ainsi devenir 
un facteur de progrès économique si le projet de 
développement local préserve les caractères fon-
damentaux de cette identité en évolution et en 
adéquation avec les besoins des habitants, d’ori-
gines différentes. L’intégration des immigrants et 
des nouveaux arrivants dans la ville n’en est que 
renforcée.

L’implication et la formation des acteurs 
du quartier permettent également de question-
ner les pratiques de conservation. En effet, les 

�. Rapport d’évaluation présenté à Paris à l’occasion 
du 20e anniversaire de la Convention concernant la 
protection du Patrimoine mondial Culturel et Naturel 
(juin 1992)
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aspects techniques de la revitalisation du patri-
moine ne peuvent être envisagés sans une forte 
interrogation des valeurs et croyances qui y sont 
associées si l’on veut réellement se donner les 
chances de la durabilité.

Une expérience menée dans la médina de 
Mahdia en Tunisie, par exemple,� montre que les 
problèmes d’humidité sont attribués à l’air am-
biant et sont réglés en recouvrant les maçonne-
ries de revêtements étanches (ciment, carrelage). 
Or, en empêchant les échanges thermiques des 
murs, l’humidité est accentuée. Ainsi, il convient 
de questionner ces croyances socialisées afin d’en 
reconnaître les limites et remédier par la prati-
que à l’inadaptation des techniques utilisées. 
La revitalisation d’un patrimoine, sous un angle 
aussi technique soit-il, relève de fait de dimen-
sions subjectives et de croyances profondément 
ancrées dans les sociétés.

�. Voir la présentation du projet de la « maison 
laboratoire » par R. Hodde & A. Deboulet, Séminaire 
UNESCO de Saida (Liban, 28-31 mai 2OO1)

→ Orientations stratégiques 
et politiques proposées :

• Encourager une vision à la fois plurielle et 
consensuelle de l’ « authenticité », à l’image 
de la diversité des cultures, des patrimoines 
et des intérêts des quartiers historiques.

• Rechercher une insertion harmonieuse de 
la modernité dans le tissu historique

• Concevoir les processus de revitalisation 
en restituant l’importance fonctionnelle des 
ensembles urbains constitués de bâtiments 
et d’espaces publics.

• Associer attractivité pour les touristes 
et les investisseurs et amélioration de la 
qualité de vie pour les habitants.

• Améliorer l’économie locale tout en 
renforçant les capacités des habitants et en 
les impliquant dans les projets

• Favoriser la participation et l’éducation 
citoyenne afin de conforter l’identité du 
quartier et son appropriation par les habitants.

• Optimiser les techniques utilisées en 
faisant appel à une articulation des savoirs 
traditionnels et modernes.
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→ Des résultats concrets, des 
expériences :

Les savoir-faire sont transmis

Fès (Maroc)
Suite à un programme de réhabilitation de la 
médina, une étude a été menée sur les maté-
riaux et les techniques traditionnelles employées 
dans les constructions, des outils promotionnels 
sur les métiers de la construction et les céramis-
tes de Fès ont été développés, un cycle de confé-
rences organisé, un Institut de Formation des 
métiers Traditionnels du Bâtiment (IFMTB) créé. 
Des groupes d’étudiants et des professionnels de 
différents pays ont continué à coopérer avec les 
responsables de la conservation du patrimoine 
bâti de la région.

X. Casanovas, Responsable du Réseau Rehabi-
med, lors de l’atelier UNESCO Développement 
urbain durable en zone côtière de Mahdia (Tu-
nisie), juin 1999

Lijiang, Chine
« Une compréhension complète et exhaustive 
de l’histoire et de la culture des peuples Naxi et 
d’autres minorités ethniques dans cette région 
doit être atteinte. Il est nécessaire de faire un 
rapport impartial et une étude de leur système 
particulier de connaissance développé lors des 
derniers millénaires ainsi que de nombreux ef-
forts pour promouvoir la transmission et la mise 
en valeur de leur culture traditionnelle. Les eth-
nies locales, grâce à une coopération continue 
avec nous ont acquis une foi grandissante en 
leur culture. Elles ont accru leurs capacités à étu-
dier, préserver et développer leur culture. […] Le 
but final est d’établir une relation harmonieuse 
entre l’homme et la nature, la tradition et le mo-
dernisme, le développement de la culture des 
minorities ethniques, l’écologie et l’économie. »

SHAO Yong, Pr. Université de Tongji et centre na-
tional de recherches sur les villes historiques

Préserver les Ksour� au Sahara, c’est pré-
server la culture de tout un peuple

Au Sahara, les Ksour, villes traditionnelles for-
tifiées, ont traversé des millénaires d’existence 
dans un milieu, autrefois prospère du fait des 
échanges commerciaux traditionnels intenses. 
Aujourd’hui, la plupart d’entre eux sont dans un 
état de dégradation avancé lorsqu’ils ne sont pas 
complètement désertés par leur population et 
en ruine. Pourtant leur valeur patrimoniale est 
inestimable.
A titre d’exemple, la structure urbaine du cen-
tre historique des villes de Ouadane, Chinguetti, 
Tichitt et Oualata en Mauritanie obéit au droit 
canonique musulman qui ordonne qu’aucun 
voisin ne soit gêné. Les unités fonctionnelles, 
l’organisation et le rapport entre les espaces pu-
blic et domestique, la place des groupes ethni-
ques dans le quartier, témoignent des ensembles 
d’aujourd’hui. Intrinsèquement liées à l’environ-
nement, la gestion de l’eau et la lutte contre la 
désertification y sont plus que nulle part ailleurs, 
une condition de survie.
Remarquables aussi par l’ingéniosité des moyens 
techniques déployés dans l’architecture et les in-
frastructures hydrauliques telles que les « fogga-
ras », les habitations traditionnelles témoignent 
d’un mode de vie et d’une structure sociale par-
ticulièrement élaborés et adaptés à ces milieux 
hostiles. Elles représentent véritablement un pa-
radigme de développement intégré riche d’en-
seignement pour l’humanité entière.
A l’évidence ces établissements humains sont 
voués à disparaître dans un avenir très proche 
si aucune mesure de revitalisation et de réhabi-
litation n’est entreprise. Celle-ci passe nécessai-
rement par la reconnaissance de ce patrimoine 
matériel mais aussi par la recherche de moyens 
de production et d’échanges pouvant offrir à la 
population locale les ressources nécessaires à son 
développement, sans pour autant porter préju-
dice à l’équilibre fragile et aux particularités so-
cioculturelles locales.

Source : UNESCO

�. Villages traditionnels fortifiés 
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L’archéologie est mise au service d’une 
compréhension de la ville

Fouilles archéologiques à Sidon (Saïda)
Un projet de fouilles initié avec le soutien du Bri-
tish Museum, du Foreign and Commonwealth 
Office et la Fondation Hariri en 1998 a permis 
d’appliquer des techniques modernes et systé-
matiques d’excavation sur le site de Sidon pour la 
première fois. Ces fouilles ont été réalisées avec 
une approche multidisciplinaire, afin de décou-
vrir non seulement l’histoire archéologique de la 
ville, mais aussi une vision globale de son déve-
loppement urbain. Des carottages tests ont été 
effectués à proximité de la côte afin de déter-
miner les limites des bassins du port de l’âge de 
Bronze, qui sont aujourd’hui sous les souks et les 
quais modernes. La ligne côtière de la ville ainsi 
que l’histoire du port ont été définies par une 
série d’échantillons relevés d’autour du port et 
des anciens souks de Sidon en complément aux 
fouilles principales. Ces fouilles ont aussi aidé à 
définir les modes d’habitation humaine à Sidon. 
Pour la première fois, l’information archéologi-
que est un résultat des couches stratifiées, et non 
pas de vestiges trouvés au hasard aux cimetières 
et aux nécropoles. Ces vestiges serviront aussi de 
base pour une compréhension approfondie des 
liens entre les groupes de Syrie et de Palestine.

Source : Claude Doumet Serhal et Honor Frost, 
Séminaire organisé par l’UNESCO à Saïda (Liban), 
28-31 mai 2001
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4. Favoriser la créativité et 
la diversité culturelles

La création et la créativité font partie inté-
grante des processus de revitalisation des quartiers 
historiques. Le patrimoine hérité et porteur de sens 
pour les générations passées se voit ainsi interpellé 
par la création contemporaine qui a son tour l’in-
terprète et se l’approprie. Maintenir une unité de 
sens, ne pas trahir l’authenticité et l’identité….voici 
des priorités qui sont difficiles à appréhender tant 
elles sont sources de subjectivité. Les démarches 
artistiques peuvent s’avérer extrêmement	
 riches et permettent une « habitation » originale 
et novatrice du patrimoine ainsi qu’une sensibilisa-
tion des citoyens à leur patrimoine, à l’art et à la 
culture à travers des supports et des actions qui les 
interpellent dans leur quotidien.

L’ambiance et l’ « énergie » d’un quartier 
sont autant d’éléments qui donnent envie d’ha-
biter, de partager, de développer un territoire et 
- cercle vertueux- d’innover et de créer. Ainsi, la 
créativité dans les processus de revitalisation per-
met souvent l’émergence de projets impliquant de 
nouvelles façons de faire, de nouveaux modes de 
relation entre acteurs, de nouvelles manières de 
travailler et donc de concevoir, appréhender et gé-
rer le territoire.

→ Orientations stratégiques 
et politiques proposées :

• Favoriser l’attractivité du quartier et du 
territoire à travers une amélioration de ses 
potentialités créatrices, de son image et du 
sentiment d’appartenance des habitants

• Elargir l'accès à la culture pour toutes 
les couches de la population, en créant le 
besoin de connaissance et d’engagement.

• Développer la conscience citoyenne 
à partir d’espaces de débats sur la 
modernisation du patrimoine, sa diversité 
de sens, ses modalités d’expression.

• Soutenir les créateurs et les artisans en 
les aidant à maintenir et transmettre leur 
savoir-faire.

• Proposer des actions et manifestations 
culturelles permettant d’équilibrer 
l’attractivité du territoire et d’éviter 
une fréquentation exclusive du quartier 
historique

• Protéger, valoriser, donner sens au 
patrimoine matériel en articulant les 
savoirs et savoir-faire traditionnels et 
modernes

• Valoriser les patrimoines immatériels 
révélateurs de l’identité des populations

• Aider les acteurs à produire des 
prestations et des produits de qualité

• Favoriser la médiation pour articuler les 
logiques culturelle, artistique, politique et 
institutionnelle.
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→ Des résultats concrets, des 
expériences :

La créativité va de pair avec l’innovation

Montréal, ville de design
L’atelier de design urbain (octobre 2006) est un 
exercice d’idéation organisé dans le cadre de la 
préparation par la Ville de Montréal de la pla-
nification détaillée du secteur Griffintown. La 
réalisation de cet atelier s’intègre à un événe-
ment urbain plus vaste qui se veut à la fois un 
exercice de planification, de concertation et de 
communication ayant comme objectif d’établir 
un dialogue constructif entre les différents ac-
teurs intéressés par la revitalisation durable du 
secteur Griffintown : les résidents du quartier et 
la population montréalaise, les représentants de 
l’arrondissement du Sud-ouest et de la Ville de 
Montréal, les promoteurs, entreprises et institu-
tions établis à Griffintown, les professionnels du 
domaine de l’aménagement, etc.
Par ailleurs, en juin 2005, la Ville de Montréal a 
lancé son plan d’action en design dont l’objectif 
est de favoriser l’amélioration du design de la 
ville tout en contribuant à l’affirmation de Mon-
tréal comme ville de design. Pour réaliser son 
plan d’action en design, la Ville de Montréal s’est 
dotée en janvier 2006 d’une unité de coordina-
tion et d’expertise nommée Design Montréal 
dont le rôle est basé sur le pouvoir de conviction 
et l’adhésion volontaire des partenaires, le tout 
en appui et en complémentarité à l’encadrement 
administratif existant. L’action de Design Mon-
tréal est interdisciplinaire, se réalise très souvent 
en partenariat avec des entreprises privées, des 
organismes de diffusion, des centres de recher-
che montréalais et se décline en plusieurs fonc-
tions : accompagnement de la commande en de-
sign, publication de guides, réalisation de sémi-
naires de formation, organisation de concours et 
d’ateliers de design, promotion et diffusion de 
pratiques exemplaires, réalisation d’activités de 
communication et de rayonnement.
Tout en se définissant comme un laboratoire 
d’innovation, Design Montréal ancre son action 
dans la réalité montréalaise, bâtit un partena-
riat évolutif avec les arrondissements intéressés 
et cible un certain nombre de projets urbains 
de différentes natures qui deviennent des lieux 
d’expérimentation de nouveaux processus et 
de pratiques performantes. Le 17 mai 2006, 

l’Alliance globale pour la diversité culturelle de 
l’UNESCO a désigné Montréal « Ville UNESCO 
de design ». Montréal devient ainsi la première 
ville d’Amérique du Nord à obtenir cette dési-
gnation après Buenos Aires (août 2005) et Berlin 
(novembre 2005), auxquelles s’ajoutent d’autres 
villes du Réseau des villes créatives de l’UNESCO 
dans les pôles d’excellence de la littérature, de la 
musique, de la gastronomie, du cinéma, des arts 
populaires et des arts numériques.

Source : ville de Montréal, Marie-Josée Lacroix, 
commissaire au design et directrice de Design 
Montréal.

« Les Brigittines », Bruxelles (Belgique)
Située prés d’un quartier d’habitations sociales 
en béton, désaffectée comme monument re-
ligieux cent ans après sa construction et long-
temps montrée du doigt pour son esthétique, 
la Chapelle des Brigittines fait l’objet, depuis 
l’an 2000, d’une grande attention de la Ville de 
Bruxelles. Convaincue de l’importance du vec-
teur culturel dans la réhabilitation des quartiers 
délaissés, la Ville favorise la réappropriation des 
espaces de vie et de culture, offre des primes à la 
rénovation et à l’embellissement, crée de nou-
veaux lieux d’échanges et décide d’un Contrat de 
quartier sur l’îlot Brigittines Tanneurs. Initiatrice 
d’un nouveau quartier des arts de Bruxelles, « les 
Brigittines », désormais Centre d’art contempo-
rain du Mouvement et de la Voix, développe 
son projet artistique et prend en considération 
autant les artistes que la population locale dans 
le respect des identités de chacun.

Source : Monique Duren, responsable du Dépar-
tement Culture de Bruxelles, Directrice du Cen-
tre d’Art contemporain « Les Brigittines » et Vé-
ronique Barcelo, consultante, juin 2007

La culture est intégrée au développement

Planification en cours à Gangjin 
(République de Corée)
Gangjin est une agglomération composée de 
plusieurs villages historiques qui se propose de 
mettre en place une stratégie de développement 
urbain intégré avec le bureau d’études SPACE 
GROUP de Séoul, en vue de réhabiliter toutes les 
composantes socio-économiques, culturelles et 
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environnementales des différents sites.
Renommée pour avoir donné naissance à la phi-
losophie Shilhac, l’agglomération de Gangjin 
possède des lieux historiques et culturels de no-
toriété internationale qui pourraient devenir les 
vecteurs du redéveloppement de cette ville cô-
tière. Cependant, en 25 ans, la population a di-
minué de 40% et le pourcentage des personnes 
âgées a augmenté : ceci a entrainé la fermeture 
d’installations publiques et privées dans les sec-
teurs de l’éducation, de la culture, de la santé et 
des loisirs et a réduit les activités économiques.
Le projet de réhabilitation et de redéveloppe-
ment du Bureau d’étude a pour enjeu de pro-
mouvoir un développement intégré de Gangjin 
autour de ses sites historiques. Les études démo-
graphiques, historiques et économiques menées 
ont permis d’identifier 3 éléments catalyseurs du 
développement passé de la ville : 1) le dévelop-
pement de la production du « Koryo » céladon 
d’une couleur exceptionnelle – facteur essentiel 
retenu-, 2) la fonction de port de commerce prin-
cipal reliant la péninsule coréenne avec le reste 
du monde et 3) son importance stratégique pour 
défendre la province et le royaume.
De nombreux aménagements sont planifiés :
la création d’« espaces publics- ouverts-verts » 
afin de résoudre le problème de la séparation 
horizontale et d’intégrer les espaces naturels à 
l’intérieur de la nouvelle structure de la ville ; un 
complexe culturel qui constituera un pôle tou-
ristique, de recherche et d’informations tout en 
étant un centre de transport ; la création d’un 
parc de sports et loisirs mettant en valeur la ri-
vière de Tamjin et la baie Gangjin, le développe-
ment des sites de porcelaines en tant qu’espace 
de promenade, etc.

Source : Séminaire UNESCO/Gangjin : La durabi-
lité sociale des quartiers historiques : le cas de 
Gangjin, UNESCO, 3 avril 2006
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5. Développer un tourisme 
culturel maîtrisé associé 
au maintien de plusieurs 
secteurs d’activité

Face à la croissance du tourisme culturel, 
les villes historiques sont les cibles des touristes 
avides d’ « atmosphères urbaines », de patri-
moine, d’histoire de musées, d’expositions, mais 
aussi de rencontres. Lorsqu’elles sont situées en 
bord de mer, les touristes peuvent associer plaisir 
de la ville avec celui d’un cadre naturel agréable, 
propice aux loisirs et à l’évasion.

Il est souvent tentant de miser sur le tou-
risme comme secteur économique rapidement 
rentable et producteur de devises. En effet, il 
peut dynamiser un quartier et favoriser la re-
lance de productions basées sur une mobilisation 
à grande échelle des producteurs locaux. Il peut 
aussi aider à préserver un patrimoine et faciliter 
la sensibilisation des acteurs.

Cependant, la maîtrise du tourisme sur les 
sites attractifs est extrêmement difficile ; il peut 
avoir des impacts irréversibles sur l’environne-
ment, les tissus social et patrimonial et générer 
des conflits difficiles à résoudre. Les exemples 
d’impacts négatifs imprévus du tourisme se mul-
tiplient avec l’accélération de la mondialisation.

L’attrait dont ces villes bénéficiaient dimi-
nue peu à peu face à la dégradation des sites et 
à la folklorisation de la destination. Le tourisme 
qui a contribué à impulser des activités économi-
ques dans un premier temps, peut s’avérer tout 
à fait néfaste au développement de la ville sur 
le long terme. Il transforme les quartiers histo-
riques en musées vidés des commerces de proxi-
mité pour les habitants et entièrement structurés 
autour du tourisme.

Il convient donc de prendre des mesures 
drastiques pour faire du tourisme un moteur de 
développement et non une mono activité qui 
piège les villes. Elles doivent se doter des instru-
ments de planification qui permettent de réguler 
le tourisme, miser sur des produits qualitatifs et 
déterminer les capacités de charge des sites et les 
limites de développement.

Le tourisme dans les quartiers historiques 
doit s’inscrire dans une dynamique de dévelop-
pement durable, c’est à dire être socialement 
équitable, culturellement diversifié, économi-
quement viable et sans altérer les équilibres 
environnementaux (sur pompage de l’eau, in-
frastructures inadaptées, etc.). Il est central qu’il 
reste une activité complémentaire et non une ac-
tivité tributaire des aléas politiques et environne-
mentaux, sur laquelle l’ensemble de l’économie 
repose.

→ Orientations stratégiques 
et politiques proposées :

• Réaliser des études d’impact avant 
toute décision d’intervention en tenant 
compte des capacités de charges physique, 
écologique, culturelle et sociale du tissu 
urbain existant.

• Diversifier les circuits dans les quartiers 
historiques, réguler et restreindre l’accès 
aux sites les plus visités.

• Aider les acteurs à mettre en place un 
tourisme qualitatif et durable dont les 
bénéfices seront équitablement répartis sur 
le territoire.

• Maximiser les impacts du tourisme 
dans les autres secteurs économiques de 
la ville et ainsi engendrer une demande 
de produits et de ressources au-delà des 
saisons touristiques.

• Informer, former et éduquer les 
populations (habitants et visiteurs) afin de 
soutenir un tourisme responsable.

• Inciter les acteurs du tourisme à adopter 
des démarches qualité et encourager les 
populations locales à devenir véritablement 
actrices dans la chaîne touristique.

• Soutenir les entreprises et promouvoir 
l’emploi des populations locales, surtout 
des plus vulnérables.
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• Promouvoir des produits locaux de 
qualité, particulièrement dans les domaines 
de l’artisanat et de la gastronomie.

• Aménager et mettre en valeur les sites en 
réinvestissant une partie des bénéfices du 
tourisme dans leur préservation.

• Générer des coopérations et des 
partenariats nationaux, sous-régionaux et 
internationaux, notamment entre secteurs 
privés et publics

7. Moins de 
qualité, plus de 

standardisation, 
plus de pression 

sur les opérateurs 
locaux…

8. Une monoculture 
touristique s’installe

Un système touristique qui s’emballe

4. Risque de rendre
les politiques 

inefficaces

5. Risque de 
surconsommer
les ressources, 
de dégrader 
le patrimoine

6. Risques de 
perturber la vie du 

quartier et de nuire à 
l’environnement

1. Des touristes de plus
en plus nombreux

3. Des effets de plus
en plus importants qui 
s’analysent en termes 

de risques

2. Une chaîne de
production et de 

commercialisation
qui s’alourdit

9. Le tourisme 
n’est plus une 
ressource mais 
un problème. 
La destination 
s’effondre : un 
cercle vicieux

Source : A partir de Alain Laurent & Laure Veirier, 
guide méthodologique « tourisme, culture et 
lutte contre la pauvreté au Sahara : une appro-
che territoriale du développement » UNESCO, 
2007
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→ Des résultats concrets, des 
expériences :

Le quartier est attractif sans nuire à la 
qualité de vie des habitants

Québec (Canada)
La plupart des villes classées au Patrimoine 
Mondial sont des attractions touristiques ma-
jeures. Bien que petit, le quartier historique de 
Québec reçoit année après année environ 8,9 
millions de visiteurs dont 5,3 millions de tou-
ristes. Et ces chiffres ne cessent de croître. Le 
tourisme augmente rapidement dans le mon-
de ; le tourisme culturel en particulier qui gé-
nère des foules souvent disproportionnées par 
rapport à des milieux de taille souvent limitée. 
Depuis trente ans l’administration municipale 
est confrontée à ce problème de tourisme ex-
cessif. Elle a été forçée de mettre en oeuvre 
une vigilance accrue, une coopération et des 
mécanismes de contrôle permettant de dimi-
nuer les dangers, sans les éliminer totalement, 
et de faciliter la cohabitation.

Les conditions essentielles pour une relation 
adminstrateurs-administrés réussie sont les 
suivantes :
- Tout d’abord, l’appropriation de leur propre 
environnement par les résidents, mais aussi les 
autres usagers, les marchands, les propriétai-
res et les touristes. Il n’y a pas de patrimoine 
sans appropriation.

- Ensuite, le respect et le développement de la 
personnalité propre au lieu. Il doit rester un mi-
lieu qui corresponde à la culture, aux valeurs 
de ceux qui l’habitent et qui le financent. Cette 
condition est la corrolaire de l’appropriation.
- Un tourisme excessif entraîne la décentra-
lisation : afin de soulager certains lieux, on 
dirige une partie du trafic vers d’autres en-
droits, proches ou éloignés, ce qui éveille l’in-
térêt d’une partie des visiteurs, les amenant 
à prolonger leur séjour et générant de ce fait 
plus de retombées. Dans ce cas, une planifi-
cation stratégique innovante et un travail de 
développement urbain est nécessaire.
- La « Monofonctionalisation » menace cha-
que secteur de tourisme en pleine activité. 
C’est un des pires effets du tourisme excessif. 
Un milieu urbain vivant doit garder ses carac-
téristiques multifonctionnelles.

- Enfin, une relation étroite sera établie entre 
les membres du directoire, nous en particu-
lier, les administrateurs ou les officiels munici-
paux et les usagers, les résidents et les autres 
parties prenantes. Elle sera permanente et 
continue. Ces mécanismes d’échange seront 
institutionalisés. Il s’agit ici de management 
participatif.

Trouver le juste équilibre inhérent à chaque en-
droit, mettre en valeur la personnalité du mi-
lieu de vie, déterminer de façon adéquate les 
capacités d’hébergement tout en profitant des 
affaires et des bénéfices générés par les activi-
tés touristiques, c’est s’assurer que des milieux 
riches, diversifiés, attractifs et confortables se-
ront créés tant pour les résidents que pour les 
visiteurs. Des environnements que nous aurons 
plaisir à revoir et ou nous souhaiterions même 
vivre. Cet objectif ne devrait jamais être consi-
déré comme établi. Il demande un frequent 
questionnement et une constante vigilance. Il 
oblige à mettre en oeuvre conscience, coopé-
ration et des mécanismes de conciliation per-
manents.

Serge Viau, Quebec

La restauration de Cheonggye-Cheon, la 
vieille rivière de Séoul (Corée)
La restauration de Cheonggye-Cheon (fleuve) 
n’est pas un simple projet d’urbanisation mais 
une oeuvre formidable et symbolique pour re-
donner vie au patrimoine historique et naturel 
de Séoul en ce début du 21ème siècle. En 2006, 
la capitale est devenue une ville respectant 
l’environnement et la population. Ce projet 
contribue de façon significative au renouvel-
lement de l’image de Séoul. Le fleuve réhabi-
lité est devenu une des attractions majeures 
de Séoul pour les Coréens et pour les visiteurs 
étrangers.

Source : Publication UNESCO, Barcelone 2004, 
N° 56 de la collection Etablissements humains 
et environnement socio-culturel
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Les stratégies touristiques sont réévaluées

Stratégie touristique à Venise
Venise est une attraction internationale ré-
putée, vraisemblablement une des plus célè-
bres villes du Patrimoine Mondial. Les prix de 
l’immobilier étant exhorbitants et les emplois 
spécialisés de haut niveau, inexistants, les jeu-
nes couples ont été evincés du centre ville et la 
population du centre historique de Venise est 
passée de 170 000 à 70 000 en un demi-siècle 
et continue son déclin. Dans le même temps, la 
pression touristique sur la ville augmente.

Le gouvernement se bat pour réinventer et 
diversifier la vocation économique de la ville, 
donnant une solide alternative au tourisme.
Les politiques pour le développement touristi-
que à Venise mettent l’accent sur :

1) Contenir l’expansion de la « région touris-
tique », favoriser les séjours avec nuitée,
2) Rationaliser l’usage et l’accès à la ville
3) Limiter la perte de qualité des produits 
touristiques.

De nouveaux projets ont été lançés, et pour-
raient déclencher un processus vertueux car ils 
s’adressent -et pourraient améliorer-la confi-
guration spatiale et industrielle des divers 
éléments du système touristique Vénitien. Du 
point de vue marketing, un certain nombre de 
projets pour la promotion et la commercialisa-
tion des atouts culturels en tant que système 
intégré ont été lancés triomphant d’une lon-
gue fragmentation dans la structure du mana-
gement et de la propriété des biens culturels 
(billetterie commune, coordination d’évène-
ments, sites web, etc.) De plus, un effort est 
fait pour relier les ressources existantes grâce 
aux avancées technologiques, avec la mise à 
disposition d’archives à distance et d’informa-
tions.L’accessibilité interne sera améliorée avec 
la rationalisation du transport par voie d’eau, 
la diversification des points d’accès au centre 
ville historique et la création d’itinéraires de 
délestage.

Un « Musée virtuel », exemple des projets am-
bitieux et innovants, est planifié par le Dépar-
tement des Musées de la ville afin de présen-
ter une nouvelle attitude des visiteurs envers 
l’héritage culturel de Venise, augmentant son 
attractivité et son intelligibilité et de ce fait sa 

capacité à générer des valeurs tout en deman-
dant de la part des touristes plus de curiosité 
et moins de prévisibilité dans l’organisation de 
leurs itinéraires culturels.

Il est maintenant reconnu que si la culture de 
Venise doit rester une entité vivante, la ville a 
besoin d’être repensée comme un endroit exis-
tant pour bien plus que le tourisme.

Source : Antonio Paolo Russo, Premier sémi-
naire international sur « culture : le moteur du 
tourisme urbain »- mise en application d’expé-
riences par les pays en voie de transition, Du-
brovnik, 18-19 mai 2001 (Culturelink, édité par 
Daniela Angelina, Jelincic)

Essaouira (Maroc)
Le tourisme ne peut être le seul levier de dé-
veloppement. L’existence de 130 associations 
à Essaouira est une chance exceptionnelle. 
L’Etat, les départements ministériels ou les 
conseils municipaux ne peuvent résoudre seuls 
des problèmes aussi complexes et variés que le 
Mellah, la muraille, les dunes : il en appelle à 
une synergie entre les associations, les acteurs 
publics et la coopération internationale.

Saïd Mouline, extraits du débat sur le cas d’Es-
saouira présenté lors du bilan d’étape du pro-
gramme « Petites villes côtières historiques », 
Essaouira, décembre 2003

Mahdia (Tunisie)
Aujourd’hui, le voisinage de la mer procure à la 
ville de Mahdia autant d’atouts que de contrain-
tes. En effet, le port se classe parmi les premiers 
ports du pays. La zone touristique, en plus des 
retombées positives sur les finances de la ville, 
pourrait également développer un secteur ludi-
que et culturel qui a toujours fait défaut à la ré-
gion. Mais il faudrait que la ville se dote d’outils 
techniques et institutionnels pour faire face aux 
retombées négatives du tourisme : transforma-
tions architecturales abusives, surpopulation en 
été, menaces pesant sur le fonctionnement tra-
ditionnel de la médina…).

S. Hamza, Séminaire UNESCO de Mahdia Dé-
veloppement urbain durable en zone côtière, 
juin 1999
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Les circuits sont diversifiés et améliorés

Le système de guidage piétons à 
Bamberg
La ville médiévale de Bamberg dans le sud de 
l’Allemagne est un formidable exemple de 
ville européenne dotée d’une structure datant 
du début du Moyen Age. La priorité est donc 
le développement et la création d’un vérita-
ble système de guidage piéton pour faire face 
aux problèmes posés par l’interaction des pa-
ramètres tourisme, circulation, monuments et 
demeures historiques. Dans ce contexte parti-
culier, la coopération entre les experts du tou-
risme et les responsables de la protection du 
patrimoine est capitale.

Le but principal de ce système de guidage piéton 
est de fournir une aide à l’orientation et de fa-
ciliter les déplacements des piétons à Bamberg. 
De plus, il permet de faire visiter aux touristes 
des attractions et des sites méconnus et ainsi de 
répartir dans la ville le flot de visiteurs entre les 
points principaux d’intérêt et ceux auparavant 
délaissés mais d’une attractivité égale. La solu-
tion vient donc d’un système de guidage et de 
signalisation exhaustif, intégré et clair.

Réalisations :
- Permet un contrôle des flux touristiques à 
Bamberg
- Avantage : illustrations des services de la 
ville avec les informations-clés et un balisage 
intégré
- Compatibilité : permet de réduire autant 
que possible le nombre de panneaux dans les 
endroits historiques, codage couleur
- Efficacité : système intégré pour les visiteurs 
commencant leur visite aux points d’entrée 
de la ville, meilleure orientation des touristes, 
amélioration de la mobilité des visiteurs, moti-
vation à quitter les endroits les plus touristiques 
pour découvrir d’autres parties de la ville

Méthode
De nombreux services des autorités locales de 
la ville ont été impliqués, la stratégie étant 
d’intégrer les besoins des touristes, des rési-
dents, des piétons, des guides touristiques et 
des responsables municipaux pour la conser-
vation des vieux monuments, etc. Un groupe 
de travail multidisciplinaire a été créé pour 
définir les objectifs et les composantes du 

système. Lors de nombreuses rencontres des 
groupes de travail une nouvelle carte de la vil-
le a été créée et la localisation des panneaux 
de signalisation et des points-info décidée. 
La couleur, le design et les symboles ont été 
définis et le financement de ce nouveau sys-
tème calculé. Grâce à la presence de person-
nes de différents services de la municipalité, 
les opinions divergentes ont pû être discutées 
sur place, avant l’installation du système. Ceci 
a été garant d’un haut niveau d’acceptation 
de ce système efficace.

Source : Matthias Ripp, Ville de Bamberg
www.world-heritage.bamberg.de

Ghana
L’économie locale de Cape Coast et Emina 
bénéficient du développement d’un tourisme 
culturel sur la route de l’esclave. Forts et 
châteaux de Volta, d’Accra et ses environs et 
des régions centrale et ouest sont inscrits sur le 
liste du Patrimoine Mondial, ce qui a contribué 
a la notoriété des circuits.

Les populations locales participent pleinement 
aux activités mises en place, les emplois ont 
augmenté et le patrimoine est mieux conservé.

Source : Randal Smith (Forum des Collectivités 
Territoriales du Commonwealth), juin 2007
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Les valeurs culturelles sont affirmées

Une conception du tourisme axé sur les 
valeurs�

La préserva	 tion du site de Vigan et son 
programme touristique démontrent que la 
conservation culturelle peut aller de pair avec 
un développement économique. Vigan est 
un centre de commerce très animé et dans le 
même temps ses industries pré-coloniales of-
frent emploi et moyens d’existence à ses rési-
dents. C’est aussi le garant que les valeurs et 
les traditions qui nous ont permis de survivre 
et de prospérer pendant des siècles seront 
transmises aux générations futures.
Le Programme stipule que le but d’exploiter le 
patrimoine culturel de Vigan doit s’accompa-
gner du renforcement des valeurs de son peu-
ple.Ces dernières ont été identifiées comme 
suit : la confiance, l’application, la frugalité, 
l’intégrité, la fierté de la communauté, la force 
de caractère, l’altruisme et la vigilance.
En sus du renforcement des valeurs propices à 
l’essor du tourisme, une infrastructure importan-
te et des formations de développement de com-
pétences ont été mises en place pour s’assurer de 
la coopération de la population de Vigan.
Le Programme pour la préservation du Patri-
moine de Vigan a renforçé l’unité, la cohésion, 
le patriotisme et la fierté de la communauté. 
Le Programme a profité non seulement aux 
45 000 résidents actuels de la ville mais aussi 
aux générations futures de Biguenos. Le boom 
résultant du tourisme a profité directement 
aux opérateurs d’hôtels, de restaurants, de 
boutiques de souvenirs, aux fabricants de pro-
duits traditionaux et de mets. D’autres secteurs 
de l’économie, dont les travailleurs agricoles 
tirent également un bénéfice des revenus du 
tourisme et des demandes de services divers.

City : Vigan, Philippines - Source : UNESCO/UN-
HABITAT, Durabilité sociale dans les quartiers 
historiques : Meilleures réalisations, 2006 (étu-
de de cas complète en annexe)

�. « 4. Pour le développement de Vigan en tant que 
destination touristique avec un programme qui en-
richirait et préserverait nos valeurs et nos traditions 
principales pour maintenir l’emploi et les moyens 
d’existence des Bigueños. » 

Le tourisme dans le quartier est pensé en 
fonction du territoire

Démarche transversale au service 
du développement territorial par un 
tourisme responsable à Evora (Portugal)
Évora (Portugal) est aujourd’hui une ville qui vit 
beaucoup du tourisme et des services (commerce 
et capitale administrative de la région de l’Alen-
tejo), 1986 ayant été une date angulaire pour 
l’affirmation de cette activité, avec le classement 
d’Évora sur la liste du Patrimoine Mondial de 
l’UNESCO. Jusqu’alors, le tourisme à Évora était 
pratiquement inexistant, avec quelques petits 
hôtels, de structure familiale. Depuis, des hôtels 
de moyenne capacité se sont installés, Évora est 
apparu formellement dans les guides touristiques 
et, au niveau national, le pouvoir d’achat des fa-
milles portugaises s’est accru et les infrastructures 
routières et autres se sont développées.

« Évora 21 » est un programme à long terme pro-
posé par T2D2, structure spécialisée dans le déve-
loppement territorial à partir du tourisme respon-
sable. Processus engageant les acteurs locaux et 
catalyseur de développement, « Evora 21 » vise à 
soutenir les dynamiques municipales et régiona-
les en intégrant les différentes politiques locales, 
pour, au final :
- assurer la qualité de vie à Évora, dans un scéna-
rio de croissance importante du tissu urbain, et

- affirmer Évora en tant que destination d’un 
tourisme responsable, en s’appuyant sur la qua-
lité intrinsèque des produits locaux et régionaux 
et en structurant et en renforçant les capacités 
(compétences) de l’offre touristique.

L’objectif global est de permettre à Evora et aux 
territoires d’intervention autour de la ville, de 
développer une qualité de vie sur la base de res-
sources, produits et compétences qui inscrivent 
l’ensemble du territoire dans une perspective 
concrète de développement durable, diffusable 
au Portugal et dans l’ensemble européen.

Source : Alain Laurent et David Policarpo
T2D2 - Tourismes, Territoires et Développement
Site : www.t2d2.org
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6. Sauvegarder les sites ur-
bains classés et tirer bé-
néfice de la notoriété des 
quartiers

L’UNESCO considère que « le patrimoine 
culturel de chacun est le patrimoine culturel de 
tous ». La préservation du patrimoine et sa trans-
mission aux générations futures devrait relever 
de la responsabilité de tous et s’inscrire dans une 
relation dynamique entre la culture et le dévelop-
pement. Or, bien souvent, en particulier lorsque 
les conditions de vie sont difficiles, les acteurs lo-
caux n’assument pas le rôle de conservation et de 
gestion des patrimoines et des sites. Pour cela, ils 
doivent y attribuer un sens particulier, se l’être ap-
proprié et en retirer des avantages (financiers, so-
ciaux, urbanistiques). Si le classement est associé à 
la préservation pour certains, il l’est bien plus pour 
le grand public, les médias mais aussi certains déci-
deurs, au spectaculaire, à la « consommation tou-
ristique » et à la rentabilité immédiate.

Les conséquences des classements pour 
les villes des « pays en voie de développement » 
sont souvent mitigées malgré l’augmentation des 
fonds alloués par l’aide internationale et l’aban-
don de certains projets néfastes. A Tunis par 
exemple, lorsque la Médina a été classée en 1979, 
il était envisagé de prolonger l’avenue du Prési-
dent Bourguiba qui aurait coupé en deux la vieille 
ville. En Grèce, l’inscription du site archéologi-
que de Delphes a conduit à l’abandon d’un pro-
jet d’implantation d’une usine de traitement de 
bauxite à proximité du site qui aurait gravement 
porté atteinte au paysage. A Zabid au Yemen, 
le patrimoine archéologique et historique s’est 
considérablement détérioré, près de la moitié des 
maisons ont été remplacées par des bâtiments en 
béton, si bien qu’en 2000, le site a été inscrit sur la 
liste du patrimoine mondial en péril.

Il est difficile de savoir dans quelle mesure le 
fait d’être classé Patrimoine National ou d’être ins-
crit au Patrimoine Mondial est déterminant dans le 
développement des villes. Cependant, nombreuses 
sont celles qui ont su tirer parti de leur inscription 
sur la liste du patrimoine mondial de l’UNESCO pour 
préserver leur patrimoine, faire valoir leur identité 
culturelle et leur histoire tout en se dynamisant.

La pluralité des pratiques de gestion des 
sites classés, la contribution grandissante des 
communautés locales -en particulier autochto-
nes-, les approches novatrices de conservation et 
surtout les échanges de ces savoirs et savoir-faire 
conduisent à la reconnaissance grandissante de 
« valeurs universelles exceptionnelles » constam-
ment influencées par des pratiques locales singu-
lières et en évolution.

	
Au niveau Européen, la désignation des 

villes « capitales européennes de la culture » a 
également eu des effets stimulants, a contribué 
à « mettre en valeur la richesse, la diversité et 
les caractéristiques communes des cultures euro-
péennes et a permis une meilleure connaissance 
mutuelle entre les citoyens de l’Union Européen-
ne ». Au-delà des manifestations culturelles or-
ganisées ponctuellement par ces villes, les béné-
fices sont multiples et souvent durables (rénova-
tion de l’environnement urbain, amélioration de 
l’image, retombées touristiques, redynamisation 
de la vie culturelle).
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→ Orientations stratégiques 
et politiques proposées :

• Sensibiliser et impliquer les populations 
locales dans les actions de sauvegarde 
et valorisation des sites tout en leur 
permettant d’améliorer leurs cadres et 
conditions de vie.

• Encourager les échanges et les 
partenariats afin de tirer profit de la 
pluralité des pratiques de gestion.

• Favoriser les systèmes traditionnels de 
protection et les associer aux concepts et 
systèmes de planification et de gestion 
afin de répondre au mieux à la vision et 
aux besoins des communautés locales et 
assurer la pérennité de la conservation.

• Considérer le rôle crucial joué par les 
gestionnaires des sites et les aider à 
maîtriser l’impact des visites.

• Avoir une vision intégrale des sites urbains 
afin de tenir compte de la multiplicité et de 
la complexité des fonctions urbaines dans 
l’histoire de la ville.

• Mener des études sur les impacts 
économiques et sociaux des classements 
des sites afin de mieux orienter les 
stratégies de développement.

• Tirer profit de la notoriété des sites 
classés les plus visités pour proposer 
une mise en réseau avec des sites moins 
connus par le biais d’une offre touristique 
complémentaire.

• Favoriser la valorisation des patrimoines 
par un renforcement de la promotion et des 
actions novatrices d’interprétation des sites.

→ Des résultats concrets, des 
expériences :

Des stratégies intégrées sont développées

La stratégie de Quito (Ecuador)
La ville de Quito, capitale de l’Equateur, se 
situe sur un site exceptionnel à 2800 m d’al-
titude. Caractérisée par une grande diversité 
culturelle, sa réputation tient aussi à un remar-
quable succès de conservation patrimoniale. 
Première ville à être classée sur la liste du pa-
trimoine mondial (en 1978), elle reste l’un des 
modèles en Amérique latine.

Quito n’a cependant pas échappé à un grave 
processus de détérioration de son centre ville, 
massivement occupé par des migrants et des 
commerçants ayant transformé les maisons en 
dépôts commerciaux.
Associé à une pauvreté grandissante, le com-
merce informel a envahi les rues, places et 
quartiers endommageant sérieusement le pa-
trimoine. Le centre de Quito a peu a peu été 
déserté, y compris par les touristes, les problè-
mes de délinquance ont augmenté et le bâti 
s’est dégradé.

Le processus de revitalisation connu sous le si-
gle « Plan Quito du 21è siècle » s’est basé sur 
trois axes stratégiques principaux :
- une forte volonté politique de tenir compte 
des besoins de l’ensemble des habitants et de 
répondre à la pression des commerçants
- un processus de négociation et concertation : 
la vie des commerçants et de leurs familles 
avait réellement structuré l’espace public de 
Quito, modifier le commerce, s’était modifié 
l’espace son vécu. Un processus de négociation 
avec l’ensemble des acteurs a donc été fonda-
mental dans la réussite de la transformation 
des espaces publics.
- la création d’infrastructures alternatives 
(marchés populaires modernisés) : pour répon-
dre aux changements attendus, de nouvelles 
infrastructures ont accueillis les commerçants 
informels et les ambulants, leur offrant une 
alternative à la précarité et la dureté de leurs 
conditions de travail depuis des décennies. 10 
centres commerciaux ont été construits et plus 
de 7000 locaux de travail mis à disposition. 
Suite au traitement de ce problème central, la 
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rénovation urbaine s’est considérablement ac-
célérée grâce à la coopération entre la munici-
palité, le secteur privé et l’aide internationale : 
amélioration des rues, des places, restaura-
tion des façades, des églises, amélioration de 
l’éclairage, etc.

La durabilité sociale du projet : sur la base des 
principes de la Convention de l’UNESCO sur la 
protection du patrimoine culturel et naturel, la 
revitalisation du quartier s’est faite en associant 
implication citoyenne, sauvegarde du patrimoi-
ne, valorisation identitaire et développement 
économique. Suite à la résolution du commerce 
informel, de nouveaux axes stratégiques ont 
été renforcés, tels la création de micro-entrepri-
ses, l’autogestion des commerces, le développe-
ment du tourisme, la génération de nouvelles 
activités économiques, l’accueil des nouvelles 
familles attirées par le centre historique etc.

Source : Ambassador Horacio Sevilla Borja
Table ronde d’experts de l’UNESCO’s sur la du-
rabilité sociale dans les quartiers historiques, 
Septembre 2004

La durabilité est placée au cœur des 
processus

La durabilité à Saint Jacques de Compos-
telle (Espagne)
Saint Jacques de Compostelle se distingue de 
toutes les autres villes historiques de même im-
portance par son phénomène urbain vivant.

Les différentes initiatives de réhabilitation ont 
eu pour but de stabiliser la population rési-
dente, satisfaisant son désir d’amélioration de 
l’habitat. Une réhabilitation à petite échelle et 
des procédures d’administration publique ba-
sées sur la proximité avec les usagers ont été le 
fondement d’une stratégie largement répan-
due se basant sur le secteur privé qui active les 
mécanismes de promotion publics.

La réintroduction de matériaux traditionnels et 
l’introduction de technologies compatibles ont 
dû composer avec des habitudes ancestrales et 
des intérêts immobiliers très forts. Un travail in-
tensif d’éducation, une assistance dans les pro-
jets, un contrôle des coûts et une formation des 
entreprises, des ouvriers et des professionels 

ont été nécessaires à la pratique d’une réhabili-
tation réversible et à petite échelle.

Durabilite :
- Financière : Les coûts de la réhabilitation de 
l’habitat sont abordables pour les usagers. La 
sobriété des projets, le remploi et la répara-
tion des éléments leur ont donné droit à des 
subsides du secteur public.Ces subsides sont 
accompagnés d’un investissement de la part 
des usagers et sont gérés sur les critères d’en-
couragement à l’investissement.
La restauration des espaces publics demande 
d’importants moyens financiers pour leur ac-
quisition et les travaux à y réaliser.Une grande 
partie (7 ha) a été donnée par les bénéficiai-
res du développement urbain. Le plus gros de 
l’investissement a été consacré à la régénéra-
tion des bois et à une couche de végétation 
adaptée au climat.
- Sociale : La réhabilitation a stoppé l’exode 
des habitants et maintenu la diversité sociale. 
La localisation d’immenses parcs urbains et 
d’installations prestigieuses a intégré les es-
paces avoisinants isolés.
- Culturelle : La valeur culturelle de la cité 
historique, rigoureusement conservée dans 
le cadre du patrimoine immobilier, est consi-
dérée comme une expression vivante de la 
coexistence dans une ville aux multiples vi-
sages, d’habitants de classes sociales et d’ex-
pressions culturelles différentes.
- Environnementale : Tous les projets sont 
marqués par la durabilité environnementale.
Il est important de souligner la notion de per-
manence dans l’introduction d’une méthode 
de réhabilitation à petite échelle qui a pour 
objectif de restaurer la fonctionalité de toutes 
les structures. Elle a réintroduit des techniques 
de construction et une logique permettant de 
prolonger la vie des bâtiments, a remis en vi-
gueur l’usage du bois dans les constructions, a 
restauré la réversibilité des interventions.

Compostelle a sû garder au sein de la ville des 
espaces libres et naturels, derniers et riches 
contacts de proximité avec le monde rural 
dont elle est issue ; un exemple d’intégration 
de la ville dans son territoire.

Source : UNESCO/UN-HABITAT, Durabilité so-
ciale dans les quarties historiques : Meilleures 
pratiques, 2006
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L’espace vert Riverside, Lizhuang (Chine)

Les espaces verts Riverside constituent un im-
portant espace public à Lizhuang, et jouent 
un rôle clé dans la connaissance de l’histoire 
de la ville principale sur le fleuve Yangtze. La 
rive ouest de cet espace vert fut en effet l’aire 
de jeu de l’université Tongji durant la guerre 
contre l’envahisseur Japonais ; c’est donc une 
fondation profondément culturelle. L’espace 
vert Riverside fonctionne comme un espace 
paysager ouvert offrant des visites guidées et 
des services. Pendant son aménagement, les 
espaces verts ne seront pas touchés et aucun 
nouveau bâtiment ne sera construit, à l’ex-
ception de constructions paysagères.
En ce qui concerne les bâtiments existants, 
transformons les en hôtels, restaurants, salons 
de thé pour une transmission fonctionnel-
le ;faisons de Riverside une nouvelle destina-
tion pour les touristes du centre historique et 
pour les activités de la vie quotidienne.
Cette opération de fonds publics joue un rôle 
majeur dans l’embellissement de l’image de 
la ville de Lizhuang avant que ne s’y tienne, 
en août 2006, le Congrès pour le développe-
ment touristique.De plus, une fondation a 
été créée pour restaurer les bâtiments histo-
riques, développer des sites pittoresques et 
intégrer des structures industrielles.La mé-
thode de travail centrée sur la rénovation de 
l’espace public et grâce à laquelle des inves-
tissements limités entraînent un développe-
ment de toute la ville, fournit une expérience 
précieuse et des leçons pour d’autres villes 
historiques en région, plus particulièrement 
pour les villes à l’économie peu développée.

Prof. ZHOU Jian, College d’Architecture et de 
Planification Urbaine, Université Tongji, Sé-
minaire UNESCO, Beijing, janvier 2007

Le rapport de la ville à son territoire est 
redéfini

Tirer profit de la désignation de « capitale 
culturelle »
Thessalonique (Grèce)

La conjoncture du début du siècle est favora-
ble à la modernisation de la structure produc-
tive et à la mise en valeur de sa physionomie 
urbaine de Thessalonique. Sa désignation en 
tant que Capitale Culturelle de l’Europe en 
1997 a offert l’opportunité de réaliser d’im-
portantes interventions : valoriser la spécifici-
té historique et culturelle par la restauration 
de monuments et d’édifices historiques, en-
richir la ville en équipements culturels par la 
création d’un réseau dense de salles de théâ-
tre, de musées, etc. Parmi ceux-ci, une série 
d’initiatives permirent une redéfinition du 
rapport entre la ville et la mer : la réhabili-
tation de l’ancien marché du port, l’affecta-
tion du premier môle du vieux port en centre 
culturel métropolitain et la réhabilitation des 
5 anciens entrepôts.

Plusieurs projets sont envisagés ou en cours : 
une artère sous-marine à grande vitesse afin 
de détourner la circulation des véhicules 
traversant le centre ville, prévue par le plan 
d’urbanisme, 8 débarcadères de transport cô-
tier projetés par des architectes européens ; le 
concours international pour la mise en valeur 
du front maritime- une bande linéaire d’es-
paces ouverts, de 8 km de long, sur le rivage 
Est de la ville, isolée des quartiers résidentiels 
denses- par une voie de circulation rapide, à 
partir de l’extrémité Est du centre historique 
jusqu’à la limite Sud de l’espace urbain.

Source : V. Hastaotglou-Martinidis, Profes-
seur, Grèce. Séminaire international UNESCO 
de Saida, 28-31 mai 2001
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Auto-évaluation :
Quels sont les défis à relever dans le quartier historique de 
ma ville ?

Questions à se poser, thèmes à débattre oui non
Pourquoi ?
En quoi ?

Les caractéristiques et spécificités du quartier historique 
(valeur patrimoniale, valeur d’ensemble, structure, éléments 
représentatifs, pratiques, etc.) sont-elles identifiées ? 

Les facteurs de dégradation ou d’abandon du quartier sont-
ils identifiés ? 

Les évolutions des besoins sociaux et économiques des 
habitants du quartier sont-elles prises en compte dans 
l’adaptation de l’espace ? 

La répartition de la population dans le quartier est-elle 
équilibrée (densité, mixité) ?

La croissance/perte démographique est–elle accompagnée 
de mesures pour anticiper ses effets dans le quartier ?

L’évolution des structures sociales, des modes de vie et de 
consommation sont-ils pris en compte ?

Le tourisme dans le quartier est-il conçu afin de bénéficier 
au territoire ?

Existe-t-il un plan de gestion touristique pour le quartier 
historique ? 

Le projet de revitalisation du quartier est-il inscrit 
dans une stratégie générale de développement urbain 
(développement du territoire) ?

Les processus de revitalisation sont-ils soutenus par une 
forte volonté politique ?

Les processus de revitalisation s’inscrivent-ils dans des 
démarches de développement durable ?

Le bâti du quartier fait-il l’objet d’un entretien régulier ?

Le patrimoine est-il globalement protégé et valorisé ? 

Des espaces publics sont-ils améliorés au bénéfice des 
habitants ?

La perception des quartiers historiques par les populations 
et « l’image » qu’en ont les visiteurs sont- elles analysées ?

Les habitants sont-ils sensibilisés à la valeur de leur 
patrimoine, sont-ils partie prenante des processus de 
revitalisation ?

Des partenariats public/privés sont-ils mis en place dans les 
recherches de financement ?



49

une approche sociale et humaine pour une revitalisation durable

Quels sont les domaines mobilisés par le processus de revitalisation 
dans ma ville ?

Capital économique
• Maintien/renforcement des entreprises économiques formelles
• Soutien aux activités informelles et aux savoir-faire traditionnels
• Montage de partenariats financiers (Local, Régional, National, International)
• Tourisme/services touristiques
• Production de services (banques, postes, télécommunications)

Infrastructures ou Capital infrastructurel
• Habitat/Bâti
• Transport
• Réseaux routiers
• Energie
• Espaces publics
• Equipements

Capital Social
• Cohésion sociale et intégration spatiale de tous les habitants (permanents/
temporaires)

• Répartition des populations dans l’espace et dans le temps (processus 
migratoires)
• Emplois, insertion
• Santé des habitants
• Systèmes d’éducation et de formation
• Jeunesse, vie associative, sport
• Démocratie, participation et bonne gouvernance
• Participation, mécanismes de solidarité
• Pratiques sociales

Capital culturel
• Identification (inventaires, relevés) et préservation du patrimoine culturel urbain

• Maintien de la diversité culturelle et de l’identité de la ville
• Pluralisme culturel et multilinguisme encouragé
• Renforcement des compétences et des savoir-faire
• Soutien à la créativité
• Valorisation de la mixité des espaces publics

Environnement ou « capital naturel »
• gestion de l’eau et accès à l’eau potable
• Maintien de la biodiversité (sols)
• Gestion des déchets
• Conservation du patrimoine naturel
• Création d’espaces publics 
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III. 
revitaliser :
comment ?
avec qui ?

1. Des solutions ?

1.1. Il n’existe pas « un bon modèle » à 
adapter

Si les quartiers historiques connaissent des 
problématiques communes, ils se caractérisent 
cependant par une extrême diversité des contex-
tes socioculturels, bioclimatiques, économiques 
et politiques.

Les stratégies doivent donc prendre en 
compte les situations locales concrètes et s’ap-
puyer sur les ressources, notamment culturelles, 
identifiées dans les études de faisabilité. Chaque 
ville doit pouvoir concevoir et développer ses 
projets en fonction des ressources financières, 
techniques et humaines mobilisables et selon des 
modalités qui lui sont propres.

Il n’y a donc pas de solution unique ni de 
solution « miracle » même pour des problèmes 
en apparence similaires. Les échecs et les effets 
induits des processus, de même que les méthodes 
utilisées et les leçons tirées de l’expérience sont 
les éléments les plus enrichissants pour avancer. 
Les résultats positifs et les bonnes pratiques ont 
en effet une portée exemplaire mais souvent li-
mitée en termes d’utilité pour les acteurs.

Quelques recommandations 
méthodologiques :

• Garantir la participation et la concertation 
publique pour une appropriation des proces-
sus et des projets qui répondent aux critères 
du développement humain durable : se de-
mander à qui/pour qui est destiné le projet 
(sociologie du quartier, répartition de la popu-
lation, etc.) et quelle en est la faisabilité socio-
économique.
• Associer court terme et long terme, pour ga-
rantir une certaine continuité et anticiper pour 
permettre à la ville de satisfaire les besoins des 
générations futures.
• Ajuster en permanence les stratégies à l’évo-
lution des situations : importance du suivi et 
de l’évaluation permanente du travail pour 
garantir l’adéquation des stratégies en parti-
culier en fonction des besoins sociaux présents 
et futurs (compromis d’intérêts futurs, « écolo-
gie urbaine »).
• Renforcer le dialogue entre les différents ac-
teurs, à différentes échelles (locale mais aussi 
régionale et internationale) - principe de co-
responsabilité -
• Se doter d’établissements d’utilité publique 
(Central Executive Agency) indépendants pour 
assister les mairies.
• Soutenir les approches pluridisciplinaires et 
l’élaboration des processus et « modes d’em-
plois » aux échelles locales.
• Mettre en place des approches intégrées des 
processus de revitalisation des quartiers histo-
riques qui peuvent servir de lieux d’observa-
tion pour la construction des nouveaux quar-
tiers (intégration et transversalité).
• Promouvoir des formations adaptées à la 
fois au contexte culturel local et à la spécificité 
des acteurs (leur rôle dans le processus : déci-
deurs, techniciens, etc.).
• Renforcer les partenariats Public/Privé, na-
tionaux et étrangers.

Source : Extrait du compte rendu de la réunion 
du comité d’orientation de l’UNESCO sur la re-
vitalisation sociale des quartiers historiques, 
mars 2007
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Il n’existe pas de solution toute faite 
…mais des principes de base :

• TRANSPARENCE : Les processus de revitalisation 
répondent à des démarches transversales, multi-
sectorielles, pluridisciplinaires et multi-scalaires. 
Ces démarches, souvent plus complexes nécessi-
tent d’être mises en œuvre dans la transparence.
• INTEGRATION : le quartier historique s’inscrit 
et s’insère dans un territoire urbain spécifique. 
Les projets doivent donc être inclus dans un 
plan d’ensemble qui permette d’éviter les phé-
nomènes d’exclusion résultant des processus 
de revitalisation de ces quartiers.
• PARTICIPATION10 : une forte volonté politi-
que (un fort leadership) est indissociable d’une 
mobilisation concertée et organisée de tous les 
acteurs (y compris le secteur privé) accompa-
gnée d’une sensibilisation et d’une formation 
adaptée des intéressés.
• ADAPTABILITE11 : chaque quartier historique 
est spécifique, y compris au sein d’un même 
pays et d’une même région, aucun modèle ne 
peut donc prétendre remplacer une analyse 
des valeurs et des pratiques locales soumises 
à une évolution permanente. Les méthodes 
et les outils conçus dans un contexte donné 
peuvent aider les acteurs mais ils doivent être 
adaptés à la spécificité locale.
• AMELIORATION CONTINUE : une évaluation 
périodique des actions permet de réajuster les 
processus et d’améliorer les démarches dans 
des contextes et des quartiers en permanente 
évolution. Le tissu urbain est un tissu vivant 
qui n’est pas figé dans le temps.
• PRECAUTION12 : Les quartiers historiques né-
cessitent une conservation et donc une restau-
ration du bâti. En cas de risques de dommages 
irréversibles, des mesures doivent être prises 
pour prévenir les dégradations et transmettre 
un patrimoine qui témoigne d’une époque et 
des générations antérieures.

10. Voir la Charte de la participation de Lyon, 2003 
( http ://www.grandlyon.com) et les outils sur la 
participation de la ville de Montréal (2006)
11. Voir la Déclaration universelle de l’UNESCO sur la 
diversité culturelle, 2001 (http ://portal.unesco.org) 
12. Voir notamment la Charte Internationale pour la 
Sauvegarde des Villes Historiques, 1987 (http ://www.
international.icomos.org/charters/towns_f.htm), la 
Convention sur la protection du patrimoine mondial 
culturel et naturel, 1972 (http ://whc.unesco.org/fr/
convention), la Charte d’Athènes, 2003 (http ://www.
ceu-ectp.org/f/athens/index.html)

• PROFESSIONALISME13 : le professionnalisme 
s’impose à tous les stades, dans le champ de 
l’aménagement (qualité des opérations archi-
tecturales, circulation, transports), de l’envi-
ronnement (espaces publics, bruit) des services 
(accueil, commerces), de la culture (prestations, 
gestion des sites) et de l’information (signalé-
tique, documentation).

1.2. Tirer les leçons des échecs pour les 
futures interventions

Vouloir faire ce qui a marché ailleurs, appli-
quer un modèle standard, adapter les mêmes logi-
ques, sont autant de tentations vouées à l’échec ! 
Tirer les leçons des expériences, analyser les « mau-
vaises pratiques », comprendre les processus et les 
effets imprévus peut permettre d’avancer…

Plusieurs témoignages sont présentés dans 
la partie IV du guide. Certains sont issus d’une 
initiative conjointe entre l’UNESCO et UN-HABI-
TAT14 visant à publier des exemples de pratiques 
de revitalisation axées sur la durabilité sociale 
des quartiers historiques dans le monde.

Les difficultés les plus souvent rencontrées 
sont de plusieurs ordres, en voici quelques unes 
qui semblent récurrentes :

• Le manque de stratégies politiques, de 
diagnostic sérieux, d’expertise compétente.

• L’ambigüité ou l’inadaptation de la légis-
lation urbanistique et patrimoniale et de la situa-
tion foncière.

• Le manque de formation en général, les 
capacités techniques inadéquates, notamment 
en termes d’articulation entre savoir-faire tradi-
tionnels et modernes.

• L’implication insuffisante des popula-
tions, notamment au sein des systèmes politiques 
non démocratiques.

• Les conséquences de la gentrification dif-
ficiles à prévenir et parfois souhaitées (faible pri-
se en compte des critères sociaux, augmentation 
des loyers, refus de la mixité sociale).

13. Voir la Charte UIA/UNESCO pour la formation des 
architectes, 2005 (http ://www.uia-architectes.org/ima-
ge/PDF/CHARTES/CHART_ANG.pdf)
14. Voir en annexe 3 et sur le site 
http ://www.unhabitat.org
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• La démolition totale sans considération 
de la valeur du patrimoine pour construire du 
neuf, notamment dans les zones résidentielles.

• Une approche exclusivement patrimonia-
le sous-estimant la fonctionnalité du quartier et 
de la ville dans son ensemble.

• Un manque de coopération et de coor-
dination entre acteurs (nationaux et internatio-
naux) associé à un manque de transparence dans 
les processus.

• Des financements inconséquents, repo-
sant essentiellement sur l’Etat.

• L’option tourisme comme mono-activité 
rendant impossibles les démarches qualitatives.

1.3. Partir de l’existant et le valoriser

Toutes les expériences et recommandations 
des villes sont bonnes à prendre en compte, mais 
comment savoir ce qui fait sens dans sa propre vil-
le ? Comment engager les processus dans la bonne 
direction ? Comment traduire un projet politique 
dans des stratégies urbaines durables ?

Il est conseillé de partir de ce qui existe et 
de le mettre en valeur avec pragmatisme ; partir 
de tout ce qui a été pensé sans être forcement 
réalisé en termes de stratégies de développement 
urbain, de défis à relever, de projets souhaités.

De cet ensemble de constats, d’informa-
tions, de désirs, les processus de revitalisation 
vont pouvoir prendre naissance. Ils sont orientés 
par des stratégies globales qui nécessitent une 
hiérarchisation des priorités et des projets. Ils sont 
caractérisés par des actions ciblées et ponctuelles 
dont les impacts sont étudiés conformément aux 
orientations stratégiques du quartier et de la ville 
dans son ensemble.

Les processus de revitalisation peuvent être 
facilités ou freinés par un certain nombre de fac-
teurs politiques, stratégiques, méthodologiques 
et techniques. Ils s’inscrivent dans des temporali-
tés à articuler. Des pistes sont proposées dans les 
parties suivantes, certaines étapes sont suggérées 
afin de faciliter la mise en place des processus.
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2. Des facteurs clés de 
réussite

2.1 Bonne gouvernance15 et volonté 
politique

Faire preuve de volonté politique pour 
soutenir les revitalisations

La bonne gouvernance est un enchaînement 
de partenariats financiers, de responsabilités et de 
compétences. Chaque quartier, chaque ville a son 
propre système de planification et de gestion et il 
importe d’établir des coopérations favorisant des 
formes de gouvernance efficaces afin de gérer 
le quartier historique en lien avec l’ensemble du 
territoire. Les partenariats entre quartiers histo-
riques, villes, régions, Etats peuvent favoriser les 
gestions intégrées, cohérentes et durables.

Politique urbaine / Gouvernance urbaine
Contrairement au gouvernement, qui suppose 
l’unité du centre de pouvoir, la gouvernance ren-
voie à un pouvoir distribué dans des instances mul-
tiples impliquées dans l’action publique ; elle a trait 
à une série de processus, procédures et pratiques 
liés à la distribution de pouvoir entre multiples 
acteurs et institutions dans les processus de déci-
sion. L’étude des politiques urbaines centrée sur 
la gouvernance tient à une tentative de répondre 
aux nouvelles conditions historiques de l’action 
publique urbaine. Cette action se concentre sur la 
promotion des biens publics, avec des acteurs de la 
société civile et politique, et de nouveaux acteurs 
qui veulent faire partie du processus politique par 
le biais non gouvernemental. Enfin, aujourd’hui, il 
existe une interdépendance croissante des niveaux 
local, régional et global. Ceci nécessite la mise en 
place de mécanismes plus adéquats pour des poli-
tiques de programmation et d’aménagement ba-
sées sur la régulation publique et donnant une pla-
ce importante aux villes et aux autorités locales.

Source : UNESCO, Newsletter SHS, tissu urbain 
et société : quelles perspectives pour l’avenir ? 
mars 2005, cit. German Solinis (p16)

15. Voir la liste des instruments concernant la bonne 
gouvernance établie par UN-HABITAT (« International 
legal instruments addressing good Governance » : 
http ://www.unhabitat.org) 

Les collectivités locales et la commune dans 
le cas des villes intermédiaires n’ont pas toujours 
les compétences pour mettre en œuvre les pro-
jets de revitalisation dans toutes leurs composan-
tes, mais elles peuvent orienter les choix politi-
ques au niveau du quartier afin d’atteindre les 
objectifs de durabilité. Leur stratégie de commu-
nication est alors essentielle afin de positionner 
de façon équilibrée la conservation, la mise en 
valeur du patrimoine et la cohésion sociale. El-
les connaissent le terrain et ont un rôle crucial à 
jouer en termes d’impulsion, de coordination, de 
soutien et de suivi.

Bien souvent, les actions pilotes ou les dé-
marches innovantes émanent d’une forte volon-
té politique à l’échelle de la ville (du maire ou 
d’un membre de son équipe). Cependant, dans 
les villes qui ne bénéficient pas de stratégie effi-
cace ni de moyens, les acteurs locaux issus de la 
société civile peuvent jouer un rôle moteur dans 
les projets de sauvegarde. En effet, dans certains 
contextes, il n’est pas rare de voir des projets de 
réhabilitation réussir à l’initiative d’une forte 
mobilisation de la société civile, d’associations ou 
d’individus motivés. Toutefois, le soutien politi-
que est toujours déterminant. Une vision à long 
terme des actions définies puis entreprises est 
également un facteur essentiel de réussite.

L’accès aux sources de financement peut 
souvent être amélioré. Des partenariats entre les 
autorités locales, les investisseurs et les fournis-
seurs de services peuvent faciliter la mise en com-
mun d’instruments financiers pour répondre aux 
besoins locaux (subventions, systèmes de micro-
crédit, fonds de garantie pour le partage des ris-
ques, prêts, mais aussi aide à la décision, conseils, 
formations). Ces partenariats sont à encourager 
par les quartiers historiques qui peuvent fédérer 
des initiatives financières locales, régionales, na-
tionales et internationales. Dans ces processus, 
les décideurs doivent veiller à impliquer les jeu-
nes, en particulier les femmes ou ceux qui sont 
issus de groupes défavorisés.

Gouvernance urbaine et compétitivité
Aujourd’hui les régions sont des composantes 
essentielles des économies nationales. Dès lors, 
il existe une forte demande de politiques de 
niveau régional. On constate également une 
évolution au sein des politiques urbaines, qui 
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conduit d’une approche traditionnelle d’assis-
tance qui se focalise sur le logement, les infras-
tructures, les zones urbaines en difficulté et les 
politiques sociales, à une approche proactive 
qui vise à augmenter la compétitivité écono-
mique à l’échelle municipale, métropolitaine 
et régionale.
La cohésion sociale et la compétitivité écono-
mique ne sont pas des objectifs mutuellement 
exclusifs mais, en réalité, des objectifs complé-
mentaires.
Afin d’atteindre un équilibre entre ces deux 
aspects, la gouvernance est l’élément clé. Il 
faudrait élaborer une vision stratégique qui 
tienne compte de chaque circonscription mu-
nicipale et réconcilie les divers objectifs de ces 
différents acteurs.

L. Kamal-Chaoui, Directeur de la gouvernance 
publique et du développement du territoire 
(OCDE), Débat « Politiques urbaines et le droit 
à la ville », UNESCO, Paris, 18 mars 2005

Les capacités d’écoute des municipalités
- Autoriser des projets de construction suscep-
tible de nuire gravement au patrimoine bâti 
et naturelle, de surcroît en contradiction avec 
les résultats de la concertation avec la société 
civile, induirait des conséquences négatives 
irréversibles et mettrait en danger toute l’ap-
proche participative à Essaouira (Maroc)
- La ville de Mahdia a su renoncer à un projet 
de port de plaisance mal localisé et a procédé 
à une réhabilitation exemplaire de la dune qui 
borde sa plage.
- La ville de Saïda a su réduire l’impact néga-
tif du boulevard de front de mer sur la plage 
nord en diminuant son emprise et en contrô-
lant mieux son usage.

Réunion UNESCO d’évaluation externe de 
l’initiative intersectorielle P.V.C.H. 1997/2003, 
Essaouira, Maroc, nov. 2003

Réorienter si besoin les choix politiques 

La prise en compte des critères du dévelop-
pement durable dans la revitalisation des quartiers 
historiques implique souvent des changements 
dans l’orientation des politiques urbaines.

Ils se manifestent par :
- l’adoption d’une réflexion et d’une ap-

proche prospectives basée sur le long terme te-
nant compte de la complexité des enjeux et de 
leurs relations (approche systémique, intégrée et 
multidimensionnelle).

- une prise en compte des différentes 
échelles territoriales considérant l’impact global 
de la réhabilitation du quartier historique.

- une interrogation des choix politiques et 
la volonté de lutter contre les inégalités sociales 
et spatiales.

- de nouvelles règles et réformes, de nou-
veaux modes de subvention encourageant les 
opérations de réhabilitation.

Le changement d’attitude concernant 
l’héritage culturel
« La conséquence la plus significative de ce 
projet a peut-être été le changement d’atti-
tudes concernant l’architecture historique, les 
quartiers anciens et l’héritage culturel. L’état 
d’esprit envers le patrimoine architectural et 
urbain, avant ce projet, était que les anciens 
bâtiments et quartiers n’avaient plus leur utili-
té et étaient associés au sous-développement. 
Quelques rares bâtiments et monuments 
étaient selectionnés et préservés comme re-
liques du passé tandis que des quartiers en-
tiers disparaissaient au profit de batisses dites 
modernes, presque toutes mal adaptées aux 
conditions climatiques et environnementales 
locales. Le projet a prouvé que les approches 
alternatives du patrimoine culturel et envi-
ronnemental non seulement contribuent au 
développement économique local, à travers la 
création d’emplois et un renouveau des com-
pétences mais renforcent les communautés et 
leur identité et entraînent un développement 
du tourisme. A ce jour, les bâtiments histori-
ques et traditionnels ainsi que les quartiers ré-
sidentiels ont repris la place qui leur revient de 
droit à Lhasa et il est à souhaiter que le Dépar-
tement des Reliques Culturelles continue de 
réhabiliter les bâtiments à l’usage des commu-
nautés de résidents du futur ».

Ville : Lhasa, Tibet - Source : UNESCO/UN-HABI-
TAT, Durabilité sociale dans les quartiers histo-
riques : Meilleures réalisations, 2006
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Articuler temps politique et temps du 
projet

Une des grandes difficultés des processus 
de revitalisation réside dans l’articulation entre 
les priorités des décideurs politiques au cours 
de leurs mandats et le temps nécessaire pour les 
projets d’un point de vue technique et organisa-
tionnel. Aux difficultés temporelles, sont associés 
les choix stratégiques et politiques qui peuvent 
réorienter ou supprimer les projets, y compris les 
plus porteurs et participatifs. Il convient donc de 
proposer des réalisations techniquement faisa-
bles sur des temps relativement courts, tout en 
pensant sur les moyens et longs termes à l’échelle 
du territoire.

Concevoir si nécessaire de nouvelles règles 
et de nouvelles lois

• Les règles et les mesures de prévention 
ne peuvent être respectées que si elles sont en 
adéquation avec les transformations des sociétés 
et en particulier avec les besoins des habitants.

• L’élaboration des règlementations et des 
processus de gestion et de contrôle doit donc te-
nir compte du sens donné au bâti par les habi-
tants et de leurs « modes d’habiter ».

• Une fine compréhension de ces dimen-
sions doit être accompagnée d’une typologie des 
utilisations et transformations du bâti (dimensions 
architecturale, historique, anthropologique, so-
ciale, familiale). A défaut les transformations sont 
attribuées à une incompréhension ou à une indif-
férence de la valeur patrimoniale du bâti. Ce qui 
est vrai pour un bâtiment (une maison par exem-
ple), l’est aussi pour l’ensemble du quartier.

Selon Catherine Bersani, inspecteur de l’équi-
pement (France), plusieurs facteurs contri-
buent à une utilisation optimale des règles sur 
les zones littorales. Ces facteurs sont applica-
bles aux quartiers historiques.
1) Il faut une règle du jeu claire, qui soit bien 
connue de tous et ferme, c’est-à-dire, que 
les autorités publiques nationales ou locales 
soient décidées à faire respecter.

2) Il faut reconnaitre une priorité au partena-

riat local et social dans la procédure d’élabo-
ration de la règle.
3) La loi doit accompagner l’économie, même 
si elle doit en encadrer le développement.
4) La protection et la mise en valeur du littoral 
ont une valeur culturelle dont la révélation 
favorise la cohésion sociale et peut accroitre 
l’efficacité de la loi.

Source : extraits du séminaire UNESCO de Sai-
da, 2001

Une loi sur les constructions qui intègre la par-
ticipation citoyenne à part entière (Hongrie) 
La loi stipule :

• Le droit des citoyens, des organisations et 
des groupes d’intérêt à participer au proces-
sus de planification ;
• L’obligation de les informer sur les projets 
proposés conformément à la pratique locale ;
• leur droit à soumettre des avis et des pro-
positions ;
• L’obligation des autorités administratives 
et des organes des collectivités locales asso-
ciés aux projets de communiquer leur avis sur 
les principaux plans et mesures, ainsi que la 
conformité de ces derniers avec les règlemen-
tations en vigueur en matière de développe-
ment et d’aménagement urbains ;
• L’obligation de prendre en considération les 
impacts sur les conditions de vie ou les condi-
tions sociales actuelles ;
• La possibilité accordée aux différents or-
ganes des collectivités locales, ainsi qu’aux 
diverses organisations privées et sociales de 
soumettre leurs commentaires par écrit avant 
l’adoption d’un plan de construction par la 
municipalité, dans un délai de 15 jours ;
• L’obligation du maire de convoquer une 
réunion de conciliation en vue d’abriter entre 
les différentes opinions, à laquelle toutes les 
parties concernées par la procédure de plain-
te doivent être invitées. Un rapport doit être 
dressé de la réunion de conciliation, conte-
nant les points de vue de toutes les parties et 
les commentaires des urbanistes.

Source : György Enyedi, in Participation publi-
que dans le développement social durable des 
villes, publication UNESCO/MOST, 2004
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2.2 Intégration et durabilité

Anticiper et traduire les orientations 
politiques en stratégies intégrées

Les expériences de revitalisation des quar-
tiers historiques montrent de plus en plus les li-
mites d’actions se limitant à un bâti ciblé sans pri-
se en compte des connections et des interactions 
avec la ville et son territoire plus large. Il est fon-
damental qu’à la recherche d’amélioration de la 
qualité de vie du quartier historique soit associée 
son insertion durable dans la ville, conçue dans 
son ensemble. Par ailleurs, toute stratégie doit 
s’inscrire dans la durée et essayer de prévoir les 
impacts des choix effectués, en particulier dans le 
domaine du tourisme.

Selon la Charte internationale de l’ICOMOS 
pour la sauvegarde des villes historiques (1987), 
« la sauvegarde des villes et quartiers historiques 
doit, pour être efficace, faire partie intégrante 
d’une politique cohérente de développement 
économique et social et être prise en compte 
dans les plans d’aménagement et d’urbanisme 
à tous les niveaux », en conséquence, « le plan 
de sauvegarde devra s’attacher à définir une ar-
ticulation harmonieuse des quartiers historiques 
dans l’ensemble de la ville ».

	 Les projets locaux doivent donc être sou-
tenus et intégrés dans un plan d’ensemble. Au-
delà de la transformation structurelle et du dé-
veloppement propre du quartier historique, les 
conditions de continuité urbaine et la cohérence 
entre les différents quartiers s’avèrent très impor-
tantes pour éviter que le quartier historique ne 
soit une forteresse coupée de son territoire. Les 
espaces publics, les lieux centraux structurants 
(marqués par une concentration de commerces, 
équipements publics, interfaces de transports), le 
patrimoine urbain sont autant de vecteurs du ter-
ritoire à considérer. Une telle approche peut éga-
lement contribuer à ne pas séparer les citoyens 
du centre historique de ceux du reste de la ville 
percevant une forte différence de traitement à 
l’origine de conflits.

Continuité et intégration (Jableh, Syrie)
Les données nécessaires pour le développe-
ment urbain ne peuvent qu’être cumulatives 
et intégrées. La protection de la ville est, en 
même temps, un poids économique et une op-
portunité pour le développement de l’écono-
mie locale. Elle sert à donner un nouveau rôle 
au centre, et à relier le centre à la périphérie. 
Cela est d’importance pour définir la direction 
de la croissance et établir des densités urbaines 
durables. On ne peut parler de préservation de 
la vieille ville de Jableh que dans le contexte 
d’un développement rationnel pour la ville en-
tière. A partir de ce point de départ, la muni-
cipalité de Jableh a initié un programme pour 
repenser le centre ville. La valeur du centre his-
torique n’est pas exclusivement symbolique. 
Elle représente un élément de rapprochement 
entre arrière-pays et mer, et un point d’attrac-
tion le long de la côte.

En rétablissant la continuité urbaine entre 
les différentes parties de la ville, on repense 
les densités nécessaires pour la fourniture de 
services municipaux, en particulier la question 
de l’assainissement. Cette question prend une 
dimension environnementale importante tant 
que la situation actuelle se poursuit : la dé-
charge se faisant directement vers la mer. La 
protection de l’environnement et le recyclage 
de l’eau renforcent la protection de la vieille 
ville, en permettant la réintégration de la côte 
au tissu urbain de la ville. La côte représente 
une importance vitale non seulement comme 
espace de loisir, mais encore comme catalyseur 
structurant potentiel d’une industrie touristi-
que régionale.

Source : Zaki Najib, ville de Jableh (Syrie), Sémi-
naire de Saïda, 2001
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Mettre en place des approches 
transversales : réajuster l’organisation du 
travail et les services

Les démarches transversales et intégrées 
impliquent des changements de « culture », de 
mentalités et de pratiques. Toute démarche trans-
versale qui répond à la complexité et à la réalité 
du terrain engendre une réorganisation des ser-
vices, des techniques et une adaptation des struc-
tures de travail à la transversalité du projet. Les 
processus participatifs font remonter des idées et 
des besoins des populations, ils doivent s’articu-
ler aux approches institutionnelles (aux logiques 
descendantes). En outre, le fonctionnement des 
services techniques de la ville doivent s’adapter à 
la réalité du terrain et au défi de la transversalité 
propre aux projets et aux programmes.

	 L’adaptation et bien souvent la réorga-
nisation des services techniques doit être accom-
pagnée : elle passe par un travail d’écoute, de 
concertation, de règlement de conflits, de forma-
tion, car elle s’inscrit dans des enjeux de pouvoirs. 
Les priorités et les objectifs doivent également 
être fixés en concertation et les rôles de chacun 
clairement énoncés.

En effet, les changements ne se décrètent 
pas, ils se partagent : les processus nécessitent 
donc de se donner du temps. Les processus de 
changement inhérents à la durabilité et à la qua-
lité de la revitalisation du quartier s’inscrivent 
dans le temps et impliquent de fait des restructu-
rations et évaluations régulières.

La démarche participative elle-même prend 
du temps, de même que la réalisation des travaux 
si le processus participatif s’exerce aussi sur le ter-
rain (chantiers de volontariat, formation aux tech-
niques de réhabilitation sur les chantiers, etc.).

La ville est une entité compétente abordant les 
problèmes d’une manière intégrée. Pour cette 
raison, les administrations locales ont besoin 
d’être renforcées dans de nombreux pays et 
de disposer de responsabilités et de pouvoirs 
adéquats ainsi que de sources de revenus suf-
fisantes. En retour, elles doivent adopter de 
nouveaux modèles de gestion et de travail en 
utilisant des méthodes démocratiques, trans-

parentes et de participation, et combattre tou-
te forme de corruption.

Source : Extrait du rapport de la conférence des 
Nations Unies sur l’environnement et le déve-
loppement (Rio de Janeiro, 3-14 juin 1992)

La mise en place de stratégies durables et 
transversales nécessite :

- le décloisonnement des services (culture 
interne), des pratiques, des structures (groupes 
de travail pluridisciplinaires, comités de suivi, co-
mités de pilotage)

- une mise en cohérence des politiques et 
des acteurs agissant dans des domaines et à des 
échelles différents.

- une interrogation permanente des ses 
propres pratiques, comportements, valeurs et 
fonctionnements.

- la mise en place et le maintien d’une dy-
namique participative : une association des collè-
gues aux décisions (en interne) et des partenaires 
du projet dans toute leur diversité (notamment 
les « bénéficiaires »).

- la prise en compte du long terme et la 
conciliation des différents temps des acteurs (le 
temps des acteurs du tourisme n’est pas le même 
que celui des acteurs de la culture par exemple).

- l’appréhension de la complexité et la né-
cessité de comprendre les différents domaines 
qui sont interdépendants (environnement, so-
cial, économique, culturel, urbanisme, patrimoi-
ne, tourisme, etc.).

- la mise en place d’une gouvernance loca-
le pour soutenir et coordonner la réalisation des 
actions au sein du quartier, dans son territoire.

- La sensibilisation et la formation de son 
personnel en interne afin que l’équipe municipa-
le soit convaincue, compétente et mobilisée pour 
accompagner les projets de revitalisation.



58

des quartiers historiques pour tous

Auto-évaluation16 :

Le plan de sauvegarde du quartier est-il bien intégré à la planification 
urbaine dans son ensemble ?

Est-il accompagné de :

oui non Pourquoi ?

l’analyse des capacités d’accueil et de charge du tissu urbain 
(impacts du tourisme) ?

l’entretien régulier du bâti et la concordance entre les 
valeurs patrimoniales et l’affectation utilitaire des bâtiments 
et des espaces ?

l’établissement de la liste des bâtiments ou groupes de 
bâtiments à protéger particulièrement, à conserver dans 
certaines conditions ou à détruire ?

calculs concernant le nombre des locaux servant au 
relogement temporaire ou permanent des habitants et 
usagers ?

la considération des droits de propriété ?

l’adaptation spécifique et adaptée des réseaux 
d’infrastructures, d’équipements et routiers (accès au 
quartier) ?

l’amélioration de l’habitat respectueuse du tissu urbain, de 
l’organisation spatiale et des valeurs culturelles ?

mesures préventives contre les catastrophes naturelles ou 
contre les nuisances (pollutions, insécurité, surfréquentation 
touristique, etc.) ?

moyens adaptés et spécifiques pour prévenir ou réparer les 
calamités subies par le quartier ?

adhésion des habitants et prise en compte de leur 
attachement au quartier et de leur opinion sur le processus 
de revitalisation ?

sensibilisation de tous les acteurs de la ville, dès l’âge 
scolaire, à l’importance du patrimoine et à sa sauvegarde ?

soutien des associations de sauvegarde ?

Autre…

16. Certaines grilles proposées dans ce guide ont été réalisées à partir d’un projet présenté par le comité national 
polonais de l’ICOMOS en 1995 
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2.3 Participation, concertation, formation

Faire participer et former les acteurs

Les méthodes participatives doivent être 
accompagnées d’une réelle volonté politique de 
consultation, sinon leur utilité reste limitée et 
des instances informelles sont mises en place en 
parallèle (expertises indépendantes, groupes de 
pression, réunions informelles contre la munici-
palité, etc.), le climat de confiance et de coopéra-
tion est difficile à établir.

La participation directe ou indirecte des 
habitants doit être planifiée car les moments de 
concertation ne sont pas proposés au hasard, ils 
correspondent à des besoins et des attentes spé-
cifiques. La consultation en amont et pendant le 
suivi permet :

• d’avoir une vision plus précise des be-
soins réels des citoyens (du quartier, de la ville de 
la région, des touristes) ;

• d’obtenir l’information nécessaire à l’éla-
boration des stratégies les plus appropriées ;

• de sensibiliser et responsabiliser les habi-
tants sur le rôle du patrimoine en tant que vec-
teur d’identité culturelle et moteur d’un déve-
loppement urbain efficace.

• de faire des habitants et des usagers, de 
véritables citoyens.

	  Le processus participatif peut être mis en 
place lors des différentes étapes de la stratégie ou 
du projet de réhabilitation du quartier. Il est tou-
jours important que les citoyens soient consultés 
tôt et qu’ils connaissent les « règles du jeu ». Les 
représentants de la ville doivent être fortement 
impliqués dans le processus car ce sont eux qui 
décident. Compte tenu de la difficulté d’anima-
tion de tels processus participatifs, des conflits et 
contradictions qu’ils soulèvent, il peut être utile 
d’avoir une personne « neutre » et indépendante 
qui puisse accompagner, réguler et animer. Son 
rôle consiste à faire émerger les divergences et à 
faire prendre conscience des contradictions tout 
en facilitant l’avancée des « négociations » afin 
de rendre les conflits féconds.

Le rôle de la sensibilisation et de la forma-
tion s’avère central dans la réussite des projets de 
revitalisation. Il doit s’accompagner d’une analyse 
des besoins et des propositions différentiées et 

adaptées aux acteurs. La formation des animateurs 
locaux, des cadres municipaux peut s’avérer cru-
ciale car le renforcement institutionnel est un des 
éléments majeurs des projets de développement.

Quelles sont les clés de la réussite du 
processus participatif ?

En mettant sur pied un processus participa-
tif, il faut veiller à :

• informer de façon exhaustive les partici-
pants : ils doivent disposer des éléments qui per-
mettent de comprendre le projet de réhabilita-
tion (pourquoi un projet, pour qui ? pourquoi à 
tel endroit, pourquoi de cette façon ?)

• bien définir la marge de manœuvre dont 
disposent les participants et l’issue du travail de 
participation.

• prendre en compte les suggestions qui 
découlent du processus participatif.

• garantir le financement nécessaire et/ou 
se donner les moyens matériels pour assurer de 
bonnes conditions de mise en œuvre.

• permettre l’appropriation du processus 
par les participants afin qu’ils se sentent concer-
nés et qu’ils soient au cœur de l’évolution du 
quartier.

• assurer le bon fonctionnement des méca-
nismes de suivi, au-delà du projet lui-même afin 
d’accompagner et de réajuster si nécessaire les 
processus de changement.

• essayer de mobiliser un groupe représen-
tatif des habitants (salariés, représentants asso-
ciatifs, etc.).

• communiquer de façon appropriée à tra-
vers plusieurs supports pour essayer de mobili-
ser les acteurs dans leur diversité (radios locales, 
presse, associations, invitations ciblées, etc.).

Vers une participation active
des habitants
La population est peu intéressée par l’approche 
des « experts » concernant le développement 
urbain et la réhabilitation, approche qui tend 
à se focaliser sur des problèmes spécifiques, un 
à un. Elle préfère savoir en quoi un projet peut 
améliorer l’habitabilité de son environnement 
immédiat. En lui offrant une implication active 
dans la planification et la réalisation du projet 
et des résultats tangibles, elle se montre plus 
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réceptive aux questions relatives à la protec-
tion de l’environnement naturel et à la conser-
vation et le maintien des reliques historiques.

Source : M. Qiu Yuanhua, Gouvernement Mu-
nicipal de Suzhou, Chine, Séminaire UNESCO 
de Beijing, janvier 2007.

Les enjeux de la participation à Saida : le 
Projet Urbain
Le Projet Urbain a l’ambition d’être l’expres-
sion d’une volonté politique de toute la so-
ciété : il doit être élaboré et mis en œuvre en 
concertation, c’est-à-dire faire participer trois 
grands groupes d’acteurs ayant chacun sa légi-
timité : décideurs politiques et élus, experts et 
professionnels, habitants et usagers.
Le Projet Urbain doit être le fruit de conver-
gence entre tous ces acteurs, et s’obtenir par la 
négociation et le compromis. La démarche de la 
municipalité à propos de l’autoroute du Sud et 
le concours de la façade maritime, quoique si-
gnificative, reste cependant insuffisante et s’est 
vue entravée, car elle avait évacué la légitimité 
sociale dans son processus. D’autre part, cette 
procédure est intimement liée à un contexte 
local, ce qui interdit toute généralisation ou re-
cette miracle : le Projet Urbain est relatif à un 
cas précis. Il est spécifique. Sa valeur d’exemple 
réside plus sur la méthode que sur le résultat, la 
nature, la forme, de l’aménagement.

Le Projet Urbain se base sur les principes sui-
vants :
- respecter l’histoire urbaine

- réhabiliter plutôt que restaurer
- aménager à grande échelle
- privilégier l’espace public

Source : Léon Telvisian, Directeur du Départe-
ment d’Urbanisme, Université Libanaise, Liban
Lors du séminaire UNESCO de Saida, 2001

La participation des habitants comme 
moteur du changement à Saint Denis 
(France)
Le Grand Projet de Ville (GPV) de Saint Denis 
vise l’ancrage du quartier dans l’aggloméra-
tion, le renouvellement de l’offre urbaine et 
l’amélioration de la vie quotidienne au sein 
des quartiers. Il doit de ce fait s’articuler avec 
toutes les actions qui ont vocation à concourir 
à l’amélioration du cadre de vie et de la cohé-
sion sociale. A l’image d’autres projets de revi-
talisation, comme celui de la ville de Saint Ouen 
qui s’est engagé dans un processus consultatif 
pour l’aménagement des « Docks », un quar-
tier remarquable de son patrimoine, ces villes 
inscrivent la participation des habitants com-
me une condition du succès des projets.

« Dans le cadre de la mise en œuvre de la Poli-
tique de la Ville, la participation des habitants 
est un axe fortement affiché avec notamment 
la mise en place d’ateliers d’éducation popu-
laire à la vie citoyenne, la création de comités 
de quartier, le renforcement du rôle des collec-
tifs d’associations sur les quartiers.
Ces groupes sont l’occasion d’évoquer les problè-
mes du quartier, de participer et d’échanger en-
tre eux sur les projets à construire. Ils constituent, 
au niveau local, l’ébauche des comités de quar-
tier : lieux de parole, de débat et de discussion 
avec les élus et les instances administratives.

Source : Grand Projet de ville de Saint Denis, 
Convention territoriale, 2000-2006

Politique de consultation et de 
participation publiques à Montréal
Montréal favorise, au moyen de pratiques ap-
propriées, l’exercice d’une démocratie parti-
cipative qui s’agence harmonieusement à la 
démocratie représentative. Montréal reconnaît 
par le fait même que toutes et tous doivent 
pouvoir influencer les décisions qui les touchent 
et participer au développement collectif.
La ville a publié un guide pratique à l’intention 
des citoyennes et des citoyens pour participer 
à des consultations publiques.

Source : Site de la Mairie de Montréal, janvier 
2006. http ://ville.montreal.qc.ca
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Consultations de la communauté locale à 
Lhasa
En 1996 Le Gouvernement Municipal de Lha-
sa a encouragé la Tibet Heritage Foundation 
(THF – une initiative spontanée qui s’est trans-
formée en une ONG établie) à renverser la 
tendance au délabrement de la vieille ville, 
tendance qui perdurait depuis des décennies. 
Aprés des délibérations intensives avec la com-
munauté locale, un concept général de réhabi-
litation a été élaboré, incluant la restauration 
des bâtiments résidentiels historiques et une 
amélioration de l’infrastructure. Le choix se 
porta sur le quartier central de Lhasa, Barkor, 
comme zone pilote de préservation et diffé-
rents projets de restauration et de réhabilita-
tion à grande échelle furent menés parallèle-
ment à un nombre d’interventions d’urgence 
pour stabiliser certains bâtiments et empêcher 
de plus amples dégats.
Après une étude poussée du contexte social 
et architectural du quartier ciblé et la défi-
nition du but à atteindre, une préparation 
adéquate précéda la réalisation. Une réhabi-
litation initiale des bâtiments par des sociétés 
de construction se révèla inadéquate de par le 
manque de compétences dans la construction 
traditionnelle et les techniques du bâtiment. 
La clé du succès de ce projet réside dans le 
nombre de personnes agées (principalement 
de 60 et 70 ans), artisans et femmes qui offri-
rent, bien que retraités, leurs compétences et 
leur savoir.
Les bâtiments furent choisis en fonction de 
l’implication et de la participation d’une com-
munauté.Lors de l’étude sociale, la Tadongshar 
House communauté montra un vibrant intérêt 
à la revalorisation potentielle de son immeuble 
historique et ce dernier fut donc choisi comme 
le premier à être réhabilité par les artisans lo-
caux. Une série de rencontres eu lieu avec les 
résidents afin de planifier la restauration, dis-
cuter l’infrastructure et les interventions, ap-
partement par appartement.
Durant tout cette période, des rencontres heb-
domadaires avec les représentants de toutes 
les parties furent organisées et chacun put 
voir le travail réalisé et discuter des suites.Cela 
développa leur appréciation du travail, de la 
maintenance et de l’entretien qui seraient 
plus tard à leur charge. Une liste d’attente 
pour des sites à réhabiliter perdura pendant 
tout le projet. Les demandes individuelles ne 

furent pas acceptées tant que la communauté 
entière et tous ses résidents n’eurent pas at-
teint un consensus sur ce qui était à faire et 
comment.La réhabilitation entraînant parfois 
la démolition de toitures et de cours intérieu-
res construites par les résidents pour faire face 
à un manque chronique de place, un processus 
de discussion entre les résidents fut une condi-
tion préalable à toute action.

Ville : Lhasa, Tibet- Source : UNESCO/UN-HABI-
TAT, Durabilité sociale dans les quartiers histo-
riques : Meilleures pratiques, 2006
Site web : www.tibetheritagefund.org

Formations et laboratoires 
internationaux de réhabilitation à Cuba 
(La Havane et Trinidad)
Des formations à la réhabilitation et des cours 
de sauvegarde du patrimoine historique sont 
organisés à la Havane en coopération avec 
l’Université polytechnique de Catalogne et le 
Centre de réhabilitation du centre historique. 
Ces formations permettent à des participants 
cubains, catalans et latino américains 
d’échanger et de coopérer.
Des laboratoires internationaux de réhabilita-
tion ont été organisés à Trinidad pour la ré-
habilitation du centre historique auxquels ont 
participé 150 étudiants du monde entier venus 
au contact de la réalité cubaine. Les partici-
pants ont travaillé en groupes d’étude pour 
examiner les problèmes structuraux et sociaux 
des bâtiments du centre historique.

Source : Xavier Casanovas, architecte, Paroles 
d’architectes, La revitalisation socialement du-
rable des quartiers historiques, d’Istanbul 1996 
à Venise, 2002, Atelier UNESCO
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La réhabilitation urbaine à Budapest 
(Hongrie)
L’action de réhabilitation de la rue Aszodi 
(AURA) menée à Budapest depuis 1993 est un 
exemple probant de processus participatif de 
revitalisation d’un quartier « oublié ». Plusieurs 
projets de réhabilitation ont été proposés mais 
aucun entrepris. La communauté locale a donc 
organisé au printemps 1993 une pétition dans 
le quartier pour permettre aux riverains de 
racheter les appartements à la municipalité à 
un prix fort avantageux. Tous les résidents ne 
souhaitaient pas racheter leurs appartements 
et certains, en particulier les jeunes, revendi-
quaient des logements mieux adaptés que 
ceux qui leur étaient proposés. La municipa-
lité de l’arrondissement a donc pris la décision 
de charger un bureau d’aménagement urbain 
d’élaborer les plans et de construire un bâti-
ment expérimental pour les riverains, censé 
servir de modèle pour les réhabilitations futu-
res. Ce projet nécessitait une large participa-
tion des habitants et a été organisée ainsi :
Les habitants de la zone ont été associés aux 
travaux par l’intermédiaire de leurs représen-
tants ; chacun des six blocs d’immeubles a élu 
un délégué au comité des habitants, composé 
de six membres et mandaté par écrit par la ma-
jorité des habitants à maintenir la communica-
tion avec la municipalité et le bureau d’amé-
nagement.La municipalité de l’arrondissement 
était l’organe de décision et d’exécution, tout 
en étant également chargée de la responsabi-
lité d’assurer, de maintenir et d’améliorer les 
conditions de vie dans le quartier. Les repré-
sentants élus et les experts étaient tenus de 
participer à part égale au processus de com-
munication.
Etant donné la nature expérimentale des tra-
vaux, plusieurs organismes tiers, comme le 
Ministère de l’Environnement, le Bureau de 
l’architecte n chef de la ville de Budapest et 
des entreprises communales de services publics 
ont patronné le projet. Les experts nommés 
ont mis en place un forum de communication 
et des réunions de préparation ont permis 
d’adopter les principes fondamentaux du pro-
jet d’aménagement, de voter la création du 
comité des habitants, de diffuser les résultats 
des enquêtes, d’informer sur l’état des tra-
vaux, de tenir compte des commentaires des 
résidents pour la réhabilitation de l’ensemble 
de la zone, d’adopter une étude de faisabilité 

préliminaire et de sélectionner les habitants de 
l’immeuble modèle. Un bulletin d’information 
à l’attention du public a été publié de façon 
régulière.
Il ya eu un commun accord sur le fait de ven-
dre les appartements locatifs aux locataires 
désireux de les racheter pour 50% de leur 
valeur réelle sur marché et d’octroyer, si né-
cessaire un crédit sans intérêt, remboursable 
sur 15 ans. Les locataires n’ayant pas souhaité 
racheter leurs appartements pouvaient rester 
locataires, mais devaient verser un loyer plus 
élevé pour l’appartement rénové.

Source : György Enyedi, in Participation publi-
que dans le développement social durable des 
villes, publication UNESCO/MOST, 2004
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Auto-évaluation :

Mettons-nous en place des démarches participatives dans ma ville ?

oui non Pourquoi ?

Des messages d’information sont adressés à la population 
locale et sont adaptés à sa diversité 

Les concertations permettent de tirer profit des 
compétences de chacun 

Malgré les divergences, les enjeux et les objectifs sont 
partagés et les suggestions prises en compte

Un climat de confiance et de coopération entre acteurs 
représentatifs du quartier est recherché 

La participation directe ou indirecte des habitants 
est planifiée en fonction des besoins et des attentes 
spécifiques

Les habitants sont sensibilisés, responsabilisés et 
considérés comme de véritables citoyens acteurs du 
processus de revitalisation

Des médiateurs sont mobilisés pour accompagner et 
animer le processus participatif

Des moyens financiers sont alloués pour la mise en place 
du processus participatif

Le suivi du projet est envisagé afin de continuer à 
accompagner la dynamique participative
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Parler un langage commun 

Interagir et travailler entre acteurs d’hori-
zons différents nécessite des efforts pour dépas-
ser les logiques en conflit afin de parler un lan-
gage commun et trouver des terrains d’entente. 
S’engager sur le chemin de la participation, c’est 
se confronter à des citoyens qui ont des points 
de vues divergents et qui peuvent souhaiter des 
choix différents de ceux proposés par les planifi-
cateurs. La sensibilisation des habitants au patri-
moine doit aussi s’accompagner d’un travail de 
sensibilisation des planificateurs aux pratiques et 
aux valeurs des habitants, au sens qu’ils donnent 
à la ville. Les acteurs sociaux doivent comprendre 
quels sont les enjeux de l’urbanisme, de l’utilisa-
tion du sol, de la rénovation et les planificateurs 
doivent traiter des questions sociales. Des efforts 
collectifs sont à fournir afin de tirer profit des 
complémentarités et de dépasser les conflits.

Les acteurs font face à des défis institution-
nels, interculturels, techniques et temporels qui 
nécessitent des efforts de concertation afin de pui-
ser dans les compétences de chacun les ressources 
indispensables à la réussite des programmes.

Une grande diversité d’acteurs sociaux peut 
être partenaire dans l’effort de revitalisation sou-
haité par les politiques : les citoyens et les usagers 
dans leur ensemble, les associations, les fonda-
tions, les ONG, les investisseurs immobiliers, les 
propriétaires fonciers, les commerçants, etc.

Pour arriver au consensus, il faut aboutir 
à une même compréhension des enjeux et ob-
jectifs ; cela ne signifie pas que tous les acteurs 
soient d’accord - ils ont à priori des intérêts diver-
gents mais qui peuvent être complémentaires-. Il 
faut qu’ils soient informés des tenants et aboutis-
sants du projet.

Les usagers de la ville ont une diversité 
d’attentes et de besoins…

• Les familles installées dans le centre depuis 
plusieurs générations souhaitent voir leur cadre 
de vie préservé et en particulier leur habitation.

• Les familles récemment installées souhai-
tent y résider de façon ponctuelle ou relativement 
pérenne, à la recherche d’un quartier riche d’his-
toire et de culture et d’un cadre de vie agréable.

• Les immigrés en situation de précarité 
sont souvent en recherche d’emplois et prêts à vi-
vre dans des conditions de logements précaires.

• Les commerçants recherchent une ren-
tabilité pour le maintien de leur activité, parfois 
aux dépens de la préservation du bâti.

• Les acteurs associatifs, les citoyens veu-
lent avoir leur mot à dire sur l’évolution de leur 
cadre de vie, ils veulent le faire vivre, que l’on 
prenne en compte leurs besoins.

• Etc.

Une compréhension commune requiert un 
dialogue construit collectivement, c’est-à-dire 
une confrontation des points de vues de cultures 
différentes (cultures générationnelles, profes-
sionnelles, sociales, etc.) et d’acteurs ayant des 
places, des rôles et des responsabilités différentes 
( les politiques, le secteur privé, les techniciens, 
les associatifs, les habitants, les syndicats, etc.). 
Dans tous les cas, les rôles doivent être identifiés 
au moment des confrontations, les individus par-
lent en leur nom et précisent leur place.

Considérer la mission de l’urbaniste, non pas 
au niveau de l’implantation des fonctions mais 
bien à celui de leur cohérence et de leur équili-
bre, lui demander d’être soucieux davantage du 
tissu d’accueil et de la symbolique urbaine que 
du zonage, c’est lui demander d’être ouvert à 
la complexité et aux contradictions humaines, 
c’est le sortir des certitudes du quantifiable et 
lui faire subir les anxiétés du qualitatif. 
Dés lors s’impose une nouvelle méthodologie 
urbanistique : Celle-ci suppose des analyses 
morphologiques et sémantiques approfondies 
du patrimoine architecturel et une excellente 
connaissance des besoins et des aspirations so-
ciales du quartier.

Source : Jean Barthelemy, discours d’ouverture 
du séminaire international de Saida organisé 
par l’UNESCO, en mai 2001
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Tirer profit de l’expérience des réseaux 
de coopération entre villes (mairies, 
universités, etc.)

Les villes peuvent tirer parti de la mondiali-
sation en renforçant leurs échanges, notamment 
à travers les coopérations décentralisées et ainsi 
partager leurs expériences et s’entraider, mettre 
en place des réseaux de consommation et de par-
tage des ressources équitables, en particulier en-
tre le Nord et le Sud. Cette dimension des échan-
ges participe de l’équilibre des relations entre les 
pays et a des répercussions directes dans les villes 
entre citoyens17. Les coopérations entre villes his-
toriques d’une même région ou ayant des intérêts 
communs sont souvent très fructueuses. Le réseau 
des villes et pays d’art et d’histoire en France18 ou 
le réseau des villes historiques et culturelles célè-
bres de Chine en sont des exemples.

Deux types d’échanges semblent contri-
buer aux réussites :

- les échanges au niveau horizontal entre 
villes qui souffrent de problèmes communs (en-
tre experts et techniciens) ;

- les échanges au niveau vertical en impli-
quant largement les mouvements associatifs et 
les autorités régionales et nationales.

17. Voir Programmes ONU-HABITAT,
http ://www.unhabitat.org 
18. http ://www.vpah.culture.fr 

Les programmes Urban II de la 
Commission Européenne
Les programmes Urban II se basent sur les 
orientations élaborés par la Commission. Ils 
proposent des modèles de développement 
novateurs pour la revitalisation des zones 
concernées en finançant des projets :
- d’amélioration des conditions de vie, par 
exemple par la rénovation de bâtiments et la 
création d’espaces verts ;

- de création d’emplois locaux par exemple 
dans l’environnement, la culture, et les servi-
ces à la population ;
- d’intégration des classes sociales défavori-
sées aux systèmes d’éducation et de forma-
tion ;
- de développement de systèmes de transport 
public respectueux de l’environnement ;
- de création de systèmes de gestion de l’éner-
gie efficaces et d’utilisation plus intensive 
d’énergies renouvelables ;
- d’utilisation des technologies de l’informa-
tion.
Les actions précises dans chaque programme 
sont sélectionnées et mises en œuvre dans le 
cadre d’un vaste partenariat entre tous les 
acteurs concernés. Le Fonds européen de dé-
veloppement régional (FEDER) peut financer 
jusqu’à 75% du coût total d’un programme 
si la zone urbaine est située dans une région 
en retard de développement (Objectif 1) et 
jusqu’à 50% ailleurs.

L’une des plus exaltantes ambitions d’UR-
BAN II est d’instaurer un échange de bonnes 
pratiques dans l’ensemble de l’Europe. C’est 
l’objectif d’un programme spécifique baptisé 
« URBACT » ou « Réseau européen d’échange 
d’expériences ».

Site : http ://ec.europa.eu

Vers un renforcement des coopérations 
entre villes méditerranéennes
« D’un cas pilote à l’autre, on peut noter la mul-
tiplication des partenaires : on est passé de la 
situation où les universités européennes réali-
saient des constats et des diagnostics, tant au 
niveau de relevés architecturaux et urbains, des 
pollutions environnementales et des désordres 
sociaux engendrés par les mutations économi-
ques, à l’état actuel où les universités européen-
nes et locales collaborent pour élaborer des 
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études prospectives en urbanisme, participer 
à des projets municipaux de terrain et former 
des intervenants locaux. Au fur et à mesure que 
de nouvelles villes ont été prises en compte, les 
problématiques et les démarches se sont affi-
nées et chaque ville étudiée a permis la mise au 
point de nouveaux outils d’intervention et de 
coopération et a contribué ainsi à l’avancement 
de l’initiative régionale ».
Il convient donc de :
- faciliter les échanges (visites de profession-
nels, visites réciproques d’étudiants ou d’habi-
tants) par les municipalités pour faire connaî-
tre les villes partenaires et l’intérêt de la colla-
boration.

- former des agents lors d’échanges profes-
sionnels sur des actions engagées dans les 
projets locaux.
- renforcer les contacts entre universités en-
gagées dans les cas-pilotes avec les universi-
tés et centres de recherches homologues en 
Europe en Méditerranée, et dans d’autres 
aires culturelles en vue de les intéresser à la 
démarche.

Source : Rachid Sidi Boumedine, expert-évalua-
teur du projet UNESCO « Petites villes côtiè-
res Historiques », rapport d’évaluation, 2003
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3. Des étapes ?

Les programmes de revitalisation ne sui-
vent pas tous les mêmes étapes méthodologi-
ques. Dans certains contextes, les moyens et la 
volonté existent pour suivre un processus dé-
marrant par une phase de diagnostic suivie d’un 
plan d’action décliné sous formes d’actions pilo-
tes et de programmes évalués pas à pas. Parfois, 
les projets de revitalisation sont impensables 
sans une première phase, plus ou moins longue, 
d’éducation et de sensibilisation des habitants à 
la valeur du patrimoine. Ailleurs, un travail nor-
matif est à accomplir avant de lancer les projets 
opérationnels. Etc.

La planification d’un travail de revitalisa-
tion requiert des priorités basées à la fois sur le 
court terme et sur le long terme. A l’inventaire et 
à la typologie du patrimoine historique de la ville 
doit être associé un « diagnostic territorial » por-
tant sur les besoins actuels et futurs en mesurant 
les conséquences prévisibles si aucune interven-
tion n’a lieu. Un plan d’action doit être élaboré 
en fonction des critères définis, notamment en 
termes de formation des acteurs.

Les étapes suggérées ici – et sans préten-
tion de modèle ou d’exhaustivité- répondent à 
la méthodologie de gestion de projet et aux pro-
cédures de planification, elles sont à suivre dans 
un ordre chronologique (il vaut mieux commen-
cer par un état des lieux et des études d’impact 
avant de se lancer dans un projet…), mais la plu-
part sont transversales (participation, communi-
cation, évaluation pour une amélioration conti-
nue, formation, etc.).

Des étapes :

• Etablir un état des lieux : identifier et 
inventorier le patrimoine, analyser le 
territoire

• Conduire un diagnostic participatif et 
stratégique : envisager des solutions

• Elaborer et valider un plan d’action : 
cheminer en fonction des priorités, prévoir 
les études d’impact

• Mettre en œuvre le plan d’action et les 
projets : se doter de moyens humains et 
financiers 

• Suivre et évaluer de façon continue : tirer 
les leçons pour les futures interventions

• Communiquer : rendre visibles et 
explicites les choix de revitalisation

3.1. Etablir un état des lieux : identifier 
et inventorier le patrimoine, analyser le 
territoire

Un état des lieux est un descriptif et une 
analyse des principales composantes du territoire 
exprimées en termes de ressources, de capitaux, 
de relations, de dynamiques. C’est le projet qui 
détermine le périmètre étudié, le « territoire de 
projet ».

L’état des lieux permet de :
- faire les premiers relevés des données 

physiques, socio-économiques, culturelles, etc.
- connaître les réalisations antérieures simi-

laires et éventuellement d’éviter de reproduire 
les erreurs précédentes ;

- repérer et rassembler tous les projets exis-
tants mais qui n’ont pas été réalisés pour des rai-
sons politiques ou financières ;

- comprendre le bâti et le quartier dans 
toute sa complexité territoriale ;

- commencer à repérer les problèmes, leur 
nature, leurs liens afin d’envisager les actions à 
mener par la suite.

A ce stade, il convient donc de probléma-
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tiser (identifier la problématique), de rassembler 
les éléments de connaissance et d’analyse et 
d’identifier les acteurs en présence pour envisa-
ger l’action.

Cette étape est à distinguer du diagnostic. 
Elle permet de formuler une demande, éventuel-
lement d’assistance extérieure, sur la base de 
problèmes identifiés dans leur pluralité. Le dia-
gnostic (phase suivante) permettra d’analyser les 
interdépendances entre ces problèmes.

3.2. Conduire un diagnostic participatif et 
stratégique : envisager des solutions

Le diagnostic des tissus bâti et social est 
une étape clé du projet. Il permet d’aller au-delà 
d’un premier état des lieux. Il doit impérative-
ment être participatif et mobiliser les personnes 
ressources identifiées au sein du territoire.

Il permet de :
• Identifier les enjeux socioculturels, histo-

riques, urbanistiques, écologiques, démographi-
ques, touristiques, etc. et leurs interdépendan-
ces. De nombreuses décisions « non durables » 
reposent sur le refus ou l’oubli de considérer la 
diversité des forces en jeu dans les choix de ré-
habilitation.

• Répertorier le patrimoine à sauvegarder 
(relevés minutieux, typologie du patrimoine bâti, 
analyse des morphologies, analyses critiques, etc.)

• Déterminer le régime de sauvegarde, 
mieux comprendre les perceptions des formes 
urbaines, les éléments de gestion du quartier his-
torique, prévoir d’intégrer le plan de sauvegarde 
aux plans d’urbanisme.

• Mieux identifier et rencontrer les parte-
naires (techniciens, associations, décideurs locaux 
et nationaux, organisations internationales, sec-
teur privé, etc.), afin de prendre en compte des 
éléments plus qualitatifs.

• Evaluer les conditions dans lesquelles 
seront mises en œuvre les actions, tester les op-
tions en termes de faisabilité et se déterminer sur 
les choix à proposer en fonction de l’expérience.

• Repérer les initiatives « complémentai-
res » qui pourraient être fédérées au projet de 
réhabilitation, les compétences existantes et les 
outils utilisables.

• Formuler les risques et les possibilités de 
la planification afin de garantir un développe-
ment équilibré et durable (engagement dans des 
démarches qualité, attention particulière accor-
dée aux volumes et hauteurs, impacts minimisés 
sur les éléments historiques importants, etc.).

• Evaluer les moyens financiers et humains 
nécessaires au montage et au suivi du projet.

Le diagnostic peut être réalisé en organi-
sant :

• des réunions participatives
• des enquêtes
• des entretiens, etc.

Le diagnostic doit aussi aboutir à un rap-
port sur le centre historique comportant une sé-
rie de cartes et de schémas, accompagné d’une 
banque de données sur la typologie de l’architec-
ture, des matériaux, des résultats des enquêtes 
socio-économiques, etc.

Les questions à se poser sur le projet à la 
fin du diagnostic :

• Pertinence. Le projet répond-il à une réel-
le attente, voire à un besoin de la population, ou 
d’une partie de celle-ci ?

• Viabilité. Le coût de sa réalisation corres-
pond-il aux financements que l’on pense réunir ? 
Dispose-t-on des compétences nécessaires ?

• Cohérence. Est-il complet et bien 
construit ? N’a-t-on pas oublié une phase impor-
tante qui lui ferait perdre sa valeur ?

• Pérennité. Comment peut-il évoluer dans 
le temps ? Quelle est sa durée de vie ? Peut-il se 
renouveler, engendrer d’autres initiatives ?

• Risques. Quels sont les risques pris ? Dans 
quelle mesure peut-on les limiter ? Peut-on pré-
voir les impacts négatifs ?
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Auto-évaluation :

Le patrimoine du quartier est-il bien identifié et analysé ?

Nous connaissons et avons analysé : oui non Pourquoi ?

Les principales étapes de l’évolution de l’organisme urbain 

La structure actuelle et les fonctions de l’ensemble historique par 
rapport à l’ensemble de la ville

La morphologie et l’identité de l’ensemble historique

Les valeurs patrimoniales du bâti (édifices et équipements de 
grande valeur, ou d’intérêt architecturel, etc.)

L’état de conservation du bâti
- Edifices en bon état
- Edifices en moyen état
- Edifices en mauvais état

Les valeurs du paysage urbain en vue de définir :
- les espaces intérieurs de caractère esthétique
- l’alignement des bâtiments et l’agencement des rues
- les points de vue sur et à partir des monuments et les axes des 
perspectives
- les accents dominants (silhouette de l’ensemble)
- les constructions qui rompent l’harmonie de l’ensemble

Les espaces verts et les zones environnementales

Le patrimoine immatériel :
- les connaissances et pratiques
- les savoir-faire notamment traditionnels
- les traditions et expressions orales
- les arts du spectacle

les pratiques sociales, rituels et évènements festifs
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Le régime de sauvegarde est-il établi et respecté ?

oui non Pourquoi ?

Délimitation du périmètre de protection au titre des valeurs 
exceptionnelles (si le quartier est classé)

Délimitation de la zone tampon (si besoin)

Etablissement des zones correspondant aux différents degrés de 
protection (si zone protégée ou en cours de protection : protection 
entière, partielle, des abords, du paysage, archéologique, etc.)

Prescriptions concernant le bâti
- à protéger rigoureusement
- à conserver sous certaines conditions
- particulièrement menacé

Normes régissant les travaux d’entretien, de restauration et de 
transformation du bâti

- les volumes
- les toitures
- les façades, etc. 

Prescriptions concernant l’aménagement des espaces :
- maintien de l’alignement et du gabarit des bâtiments autour des 
espaces présentant un caractère historique/pittoresque
- élimination des éléments non harmonieux
- revêtements de rues et de places, mobilier urbain, information 
visuelle, enseigne publicitaires
- limitation de circulation de véhicules, etc.
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3.3 Elaborer et valider un plan d’action : 
cheminer en fonction des priorités, prévoir 
les études d’impact

Le plan d’action se fonde sur une réflexion 
stratégique et un choix politique au niveau local 
pour atteindre au mieux les objectifs fixés consi-
dérant les forces et les faiblesses du projet et du 
contexte analysées lors du diagnostic. Les études 
préalablement établies (études de faisabilité) ser-
vent à vérifier la viabilité technique économique 
culturelle et sociale du projet, identifier les com-
pétences disponibles, mesurer les impacts, les ris-
ques prévisibles, les conditions de développement 
des actions, les moyens à mobiliser.

L’élaboration d’un plan d’action nécessite 
de bien prendre en compte l’interaction des im-
pacts identifiés. Une bonne écoute des différents 
acteurs du territoire est primordiale. Initiée lors 
du diagnostic, elle est continue jusqu’à l’évalua-
tion du projet afin de réajuster le plan d’action au 
fur et à mesure en adéquation avec les stratégies 
engagées à l’échelle de la ville.

Au cours de l’élaboration du plan d’action, 
le suivi de ces étapes est conseillé :

1. Lister et hiérarchiser les enjeux et les prio-
rités analysés lors de la phase du diagnostic ;

1. Déterminer des actions concrètes permet-
tant d’atteindre les objectifs fixés et de mettre en 
place la stratégie de revitalisation ;

2. Elaborer le calendrier de mise en œuvre 
des étapes ;

3. Désigner les responsables (publics et pri-
vés) de la mise en œuvre des mesures ;

4. Estimer et allouer le budget nécessaire 
(au moins pour la phase de lancement).

Tous les objectifs de durabilité et de mixité 
sociale doivent être intégrés au plan d’action.

« N’importe quelle ville, petite ou grande, 
européenne ou américaine, historique ou (sim-
plement) ancienne est assaillie par des discours, 
des projets, des programmes qui visent à son 
développement économique et fonctionnel en 
privilégiant l’une des possibles « thérapies » 
des espaces historiques. Ce sont des plans d’ac-
tion qui privilégient tantôt la reprise du mi-
lieu socio-participatif, tantôt la requalification 
des mérites et des valeurs architectoniques et 

urbanistiques, ou bien encore une remise en 
fonction généralisée définie par les politiques 
de marketing ou de revitalisation de l’image 
de la ville. En réalité ces axes d’intervention 
ne se présentent jamais disjoints les uns des 
autres de manière déterminée, mais apparais-
sent plutôt comme les objectifs, les finalités les 
uns des autres […] ».

Source : Maurizio Memoli, in Le pari urbain en 
Amérique latine, Vivre dans le centre des vil-
les, sous la direction de Hélène Rivière D’Arc et 
de Maurizio Memoli, Collection Armand Colin, 
p. 214
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Auto-évaluation :

Le plan d’action et de gestion du quartier est il opérationnel ?
Les points suivants sont identifiés/réalisés oui non Pourquoi ?

Sensibilisation/participation de la population 

Mesures contre les effets négatifs d’exploitation touristique

Mesures contre les pollutions et nuisances de tous genres

Mesures pour améliorer les services et les conditions d’habitat

Mesures ayant pour but le maintien des affectations du bâti

Etablissement d’un système de contrôle des travaux envisagés

Etablissement d’un système de coopération des services responsables 
de la sauvegarde de différents niveaux

Montage financier des opérations de mise en valeur (systèmes de 
crédits, prêts, allègements fiscaux, etc.)

Mécanismes assurant la coopération de différents partenaires publics 
et privés

Moyens d’information nécessaire pour la gestion du quartier 
historique

Moyens de promotion de la ville à l’extérieur

Autre…
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3.4. Mettre en œuvre le plan d’action et les 
projets : se doter de moyens humains et fi-
nanciers 

Les projets sont des ensembles planifiés com-
prenant des objectifs généraux et opérationnels, 
des résultats attendus, des activités identifiées, une 
durée donnée et des moyens déterminés. Ils sont 
décrits dans des documents de projet et des dos-
siers de présentation qui en définissent toutes les 
modalités et les étapes pour atteindre les objectifs.

- Les objectifs du projet doivent être réalis-
tes, limités (en nombre) et compris par tous.

- Les activités sont identifiées en fonction 
des résultats recherchés, elles sont généralement 
conçues de manière intégrée.

- Les résultats, concrétisations des objectifs 
du projet, sont basés sur des critères préalable-
ment définis afin d’être évalués. Ils sont eux aussi 
concrets et ciblés (ce qui ne veut pas dire qu’ils 
soient tous quantitatifs).

Plus tôt les villes font appel à des consulta-
tions citoyennes et à des avis externes représen-
tatifs, plus elles gagnent du temps.

Elles peuvent travailler avec les structures 
existantes au niveau de la ville (conseils de quar-
tiers, associations, etc.) tout en se dotant d’un 
comité de pilotage.

Le comité de pilotage doit être représenta-
tif et composé :

- de membres des conseils administratifs et 
municipaux (éventuellement d’un représentant 
national) ;

- de personnes émanant des sphères citoyen-
nes (habitants), économiques (secteur privé), et 
techniques (urbanistes, architectes, responsables 
culturels, spécialistes de l’environnement, du pa-
trimoine, etc.).

Ce comité doit construire un organigram-
me et définir les rôles et les compétences de cha-
cun. C’est un lieu privilégié de confrontation de 
points de vue et d’expertises. Il revient aux dé-
cideurs politiques d’arbitrer. Travailler de façon 
transversale ne signifie pas confusion des rôles et 
des responsabilités. Le comité doit donc :

- clarifier et définir le rôle de chacun.
- Discuter et valider le cahier des charges et 

le plan de financement

- Participer au choix des consultants/cabi-
nets conseil

- Etre impliqué dans toutes les étapes du 
processus

- Veiller en coopération avec le maître 
d’ouvrage à la mise en œuvre effective du plan 
d’actions et des démarches.

Le programme d’un projet
Le programme d’un projet est un document 
écrit, clair et précis, dans lequel le maître 
d’ouvrage définit l’ensemble des objectifs 
d’une ou de plusieurs opérations. Son élabora-
tion est une des responsabilités essentielles du 
maître d’ouvrage, car de sa qualité dépend, en 
grande partie, la qualité de la réponse urbaine 
et architecturale et donc la satisfaction des dif-
férents utilisateurs. Le programme constitue 
un document de travail et de référence pour 
tous les intervenants.
Il sert autant de base de dialogue, de négo-
ciations et d’engagement commun sur des 
objectifs, des coûts, des délais entre le maître 
d’œuvre, les administrations concernées, les 
bailleurs de fonds éventuels, et la population. 
Le contenu du programme reprend l’essen-
tiel des études préalables, présente les idées 
directrices de l’opération, clarifie les enjeux 
sociaux, culturels, économiques, établit une 
hiérarchie des objectifs, donne une définition 
des performances à réaliser et indique le rôle 
de chaque intervenant. Il comporte une pré-
sentation de la vie de l’équipement (principes 
de fonctionnement, affectation des espaces), 
les objectifs qualitatifs (qualité du service, in-
sertion urbaine du projet, valeur symbolique 
s’y attachant), les contraintes de délais et de 
coûts et l’indication de l’enveloppe financière 
de l’opération.

Source : « Glossaire Approche de la ville », Xa-
vier Rabanel, Ecole Centrale Paris, 2002.

Les aspects économiques (montage finan-
cier des opérations de revitalisation, systèmes de 
crédits, subventions, allègements fiscaux, etc.) 
constituent une partie centrale du champ de la 
revitalisation des quartiers historiques. Nul pro-
jet ne peut se réaliser sans moyens pour mettre 
en place et coordonner les activités planifiées. 
Ces moyens sont de plusieurs ordres : humains 
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(les techniciens, les experts, les citoyens, les asso-
ciations, les artisans, etc.), physiques (le matériel, 
les matériaux), et financiers (cofinancements, 
budget, contribution en nature).

Au-delà des moyens directs que l’on pense 
toujours à mobiliser pour les réalisations physi-
ques, la mobilisation des moyens indirects est 
parfois sous-estimée, c’est-à-dire tout ce qui 
concerne l’appui, la gestion, l’expertise.

	 Si l’on considère que le patrimoine est une 
ressource culturelle mais aussi financière, les Etats 
devraient travailler plus étroitement avec les instan-
ces directement impliquées dans la gestion du patri-
moine et avec le secteur privé pour créer ou renfor-
cer leur investissement dans les centres historiques. 
Ce type de partenariat (Public-Private-Partnerships) 
s’avère souvent très fructueux et permet de ne pas 
s’appuyer exclusivement sur l’aide extérieure dans le 
cas des « pays en voie de développement ».

Lorsque les villes ont les moyens de financer 
une grande partie des travaux, un partage des res-
ponsabilités et des financements entre le secteur 
public et le secteur privé s’avère souvent aussi plus 
efficace. Une vision intégrée de la réhabilitation 
des quartiers mettant à profit les synergies exis-
tantes et les complémentarités entre la protection 
du patrimoine et la réhabilitation urbaine rend les 
stratégies attrayantes pour le secteur privé.

Le budget à prévoir et allouer concerne :
• Les études préparatoires
• L’animation de la démarche participative 

(y compris la première phase du diagnostic)
• Les aspects techniques de la revitalisation 

du quartier, les travaux
• Le suivi après l’achèvement du projet

Les principaux postes de dépenses concernent :
• Les salaires (experts, responsables techni-

ques, personnel assistant, etc.)
• Les formations et l’animation des réu-

nions (agents de la collectivité, élus, citoyens, 
techniciens, etc.)

• Les frais généraux de communication 
(courriers, publications de brochures, question-
naires, création de panneaux d'exposition, loca-
tion de salles de réunions, Internet, duplication 
de documents, etc.).

• Les travaux (toute la sous-traitance technique)
• Le dispositif d'évaluation

Partenariat Public-Privé à La Havane 
(Cuba)
La viabilité et les investissements économiques 
vont de pair avec la dimension sociale de la 
revitalisation. Sans approche holistique asso-
ciant vitalité économique, cohésion sociale et 
développement humain, il ne peut y avoir de 
revitalisation durable.
A la Havane, les premiers accords avec des in-
vestisseurs étrangers furent réalisés par un ser-
vice spécial de Habaguanex S.A. créé pour re-
chercher, identifier et mettre en oeuvre divers 
accords de partenariats, particulièrement dans 
le secteur de l’hôtellerie.
C’est ainsi que les premiers projets d’investisse-
ment privé et de co-financement virent le jour. 
Au fil du temps, il devint évident que ces inves-
tissements seraient de plus en plus nécessaires 
pour des projets à long-terme tels que des hô-
tels mais ne seraient pas forcément adaptés 
à des restaurants ou des boutiques qui pour-
raient bénéficier de financements locaux.
Un Bureau des Investissements fut établi afin 
de développer et institutionaliser le concept 
financier.Une méthodologie restructurée est 
publiée dans de nombreux volumes du Ma-
nuel des Procédures qui définit les objectifs, 
les fonctions principales et le modus operandi 
du Bureau.
Les procédures et la philosophie générale pour 
l’avenir des investissements dans la vieille ville 
de La Havane sont en cours de rationalisation 
grâce à un système de planification méticu-
leuse afin que tous les investissements soient 
planifiés et réalisés correctement et soient de 
ce fait productifs.

Sylvio Mutual, urbaniste, expert international, 
2007.
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Auto-évaluation :

La présentation du projet est-elle claire et complète ?

Questions Contenu oui non

Où ? le contexte du projet est présenté 

Qui ?
Les partenaires sont identifiés : porteurs du projet, maître 
d’ouvrage, maître d’œuvre, bénéficiaires 

 Pourquoi ?

Les enjeux sont rappelés par rapport à la problématique locale/
régionale (éventuellement internationale)
Les objectifs généraux et spécifiques sont précisés
Les résultats attendus sont identifiés et mesurables 

Quoi ? le contenu du projet est précisé en quelques paragraphes

Comment ?

Le budget prévisionnel est précisé
Les moyens physiques et humains sont déterminés (prestations, 
contractualisation, compétences internes, formation, 
sensibilisation, etc.)
Les études d’impacts sont prévues

Quand ?
Le calendrier prévisionnel est établi
Les différentes phases et la durée sont présentées

Contact Les coordonnées des responsables du projet sont précisées 

Annexes
(facultatif)

Documents utiles à la compréhension du projet (plans, articles 
de presse, soutiens, etc.) 
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3.5. Suivre et évaluer de façon continue : ti-
rer les leçons pour les futures interventions

Afin de pérenniser les processus, il est es-
sentiel que des acteurs soient chargés du suivi 
de la mise en œuvre des actions et du respect du 
principe de transparence dans un cadre de bonne 
gouvernance.

L’évaluation est une mesure aussi systéma-
tique et objective que possible. Elle se fonde sur 
les résultats quantitatifs et qualitatifs du pro-
gramme (cohérence, efficacité, efficience, impact 
(effectivité), pertinence, etc.). Elle doit être faite 
par une personne « indépendante » et extérieu-
re au projet.

Elle permet de :
- mesurer les impacts et les efforts accom-

plis en termes de durabilité, cohésion, etc. (par 
rapport aux objectifs fixés).

- déterminer les actions visant à réajuster si 
nécessaire le processus.

- réajuster les procédures en fonction des 
engagements atteints.

3.6. Communiquer : rendre visibles et expli-
cites les choix de revitalisation

L’information et la communication sont in-
dispensables dans les processus de revitalisation. 
Elles sont complémentaires du processus de par-
ticipation.

Plusieurs formes et supports de communi-
cation peuvent être utilisés en début de projet et 
tout au long des travaux. Ils doivent être adaptés 
à la diversité des publics et accessibles à toutes 
les catégories de population (formes visuelles, 
orales, écrites). Ils doivent être pensés dans un 
souci pédagogique afin de

- rendre explicites et compréhensibles la 
volonté et les choix politiques de la ville,

- rendre visibles les transformations physi-
ques à venir pour préparer les populations,

- contribuer à faire adhérer et impliquer 
les habitants.

La communication vis-à-vis des touristes, 
c’est-à-dire la promotion de la destination, doit 
refléter l’identité revendiquée du quartier et de 
la ville, elle doit être adaptée au public ciblé (on 
ne communique pas de la même façon pour tous 
les types de touristes) et mettre en avant une 
« destination qualitative ». Les espaces tels que 
les forums touristiques internationaux, les guides 
édités à l’étranger, les magasines de voyage, les 
journaux, les compagnies aériennes, Internet, les 
offices du tourisme, les Tours Opérateurs, sont 
autant de canaux d’information à exploiter.
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Auto-évaluation : le projet s’inscrit-il dans une démarche de développement durable du 
territoire ?

oui non Pourquoi ?

Procedures et methode
Des méthodes et des moyens sont prévus pour concevoir, suivre et évaluer 
le projet

Les principes de transparence et d’amélioration continue sont respectés

La viabilité du projet est évaluée (analyse des coûts globaux du projet 
y compris environnementaux et sociaux, des impacts à court, moyen et 
long termes)
Des alternatives sont étudiées (utilisation de ressources renouvelables)

Le projet est compatible avec les politiques locales 

La population est sensibilisée et associée à l’élaboration et au suivi, des 
partenariats sont mis en œuvre

Contenu
Principes : 

Le projet respecte les principes du développement durable prévention, 
coopération
Participation, concertation…

Finalites :
Le projet contribue t-il au/à :

- la préservation et à la valorisation du patrimoine matériel et immatériel 
en fonction des potentialités et contraintes du territoire ?

- l’amélioration durable de l’habitat et des conditions de vie ?

- l’organisation des modes de transports ?

- développement viable du tissu économique (création d’emplois, profes-
sionnalisation des acteurs, renforcement des capacités) ?

- la préservation de la qualité des ressources naturelles et la limitation de 
leur consommation ?

- la qualité des relations sociales et de la cohésion (échange, dialogue, 
cohésion) ?

- l’amélioration de la santé ?

- la valorisation de la diversité culturelle ?
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LES ETAPES D’UN PROJET qui s’inscrit dans la DURABILITE

Les étapes du 
projet Contenu des étapes

Etat des lieux 
territorial

4	Analyser le quartier en relation avec son territoire dans toutes ses 
dimensions

4	Connaître les réalisations antérieures
4	Repérer les problèmes et affiner la problématique

Diagnostic 
territorial

4	Développer une approche systémique pour définir les actions.
4	 Identifier les enjeux et la faisabilité
4	Répertorier le patrimoine
4	Formuler les axes d’un plan d’action en partenariat avec les acteurs 

concernés 

Stratégie du 
projet

4	Prendre en compte les préoccupations immédiates en préparant et 
réalisant des actions de fond

4	Appréhender les différences (cultures, rythmes et calendriers disjoints) 
et hiérarchiser les priorités en fonction d’un calendrier

4	Articuler les territoires de projet aux administrations territoriales

Définition du 
projet

4	Ecouter les acteurs locaux durant la phase initiale
4	Favoriser les démarches programme pour répondre aux impératifs de 

transversalité
4	 Intégrer des marges d’action pour l’innovation et l’aléatoire.
4	Se concentrer sur le « comment faire ? » et « pour qui ? ».

Plan d’action

Moyens 4	Connaitre les ressources financières mobilisables (favoriser les 
montages Public/Privé)

Organisation 4	 Intégrer des marges de manœuvre pour des projets évolutifs de 
longue durée

Procédures 4	Négocier des procédures plus flexibles et plus transparentes

Durée
4	 Intégrer les court et long termes
4	Coordonner des calendriers extérieurs et les rythmes différents.
4	Laisser le temps nécessaire pour démarrer et progresser

Rôles de 
chacun

4	Partager, déléguer
4	Garantir une vraie participation des bénéficiaires dans l’exécution

Evaluation

4	Considérer l’évaluation comme un apprentissage
4	Pouvoir justifier de l’utilisation des ressources financières.
4	Faire comprendre que l’évaluation n’est pas seulement quantitative ; la 

revitalisation est avant tout une réalité humaine

Viabilité

4	Pratiquer la transparence autant que possible.
4	Assurer un accompagnement dans la durée pour maintenir la 

cohérence globale
4	Rechercher un langage commun pour pratiquer l’interdisciplinarité
4	Créer un capital de confiance par la proximité, l’écoute, le respect de 

la parole dite et la réalisation d’actions lisibles

Capitalisation 
4	Tirer les leçons de l’expérience pour d’autres territoires
4	Exporter en intégrant les nouvelles pratiques individuelles et 

collectives adaptées aux quartiers

Source : A partir d’un tableau d’Alain Laurent, Réseau T2D2
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4. Kit pratique

4.1. Outils

Les outils de planification et gestion urbai-
nes sont multiples et diffèrent d’un contexte à 
l’autre. Ils sont conçus pour différentes échelles 
territoriales avec des objectifs spécifiques. Mal-
gré leur utilité en tant qu’outils, leur utilisation 
est souvent complexe du fait de la juxtaposition 
des échelles pour lesquelles ils sont prévus. Par 
ailleurs, leur utilisation dans certains contextes 
est inadaptée du fait qu’ils ont été « calqués » 
sur des modèles conçus dans des contextes qui 
présentent des caractéristiques et des probléma-
tiques très différentes. De façon générale, ils doi-
vent refléter les évolutions de la ville, ce qui est 
souvent difficile compte-tenu de la rapidité des 
changements.

En France et dans de nombreux pays fran-
cophones notamment, trois types d’outils sont 
utilisés :

- Les outils d’orientation facilitent l’utilisa-
tion de l’espace en orientant l’implantation des 
programmes et en facilitant leur cohérence. Il 
s’agit notamment des schémas directeurs d’amé-
nagement.

- Les outils règlementaires ont une va-
leur juridique et ont pour rôle de réglementer 
l’usage du sol. Les Plan d’Aménagement Urbain 
(P.A.U.), le Plan de Protection et de Mise en Va-
leur (PPMV), le Plan de Sauvegarde et de Mise en 
Valeur (PSMV), en sont des exemples.

- Les outils opérationnels permettent la 
mise en œuvre des programmes d’aménagement 
et d’équipement ou de rénovation urbaine. Le 
Plan d’Aménagement de Détail (PAD) fixe les 
emplacements des constructions, des ouvrages 
et des équipements collectifs ou privés, le réseau 
routier, les réseaux divers, etc.
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4.2. Instruments19

Les accords entre Etats sur des règles 
communes peuvent être formalisés par des ins-
truments juridiques internationaux : seules les 
conventions ont force de loi, les déclarations 
sont des engagements moraux ou politiques, les 
recommandations sont une invitation à adopter 
certains comportements.

Ces instruments, souvent accompagnés de 
règles sont utiles mais doivent être interprétés 
afin d’en adapter les principes dans un contexte 
spécifique. Appliquer la règle stricto sensu peut 
conduire à des aberrations, contraires aux princi-
pes mêmes définis dans les instruments, notam-
ment les chartes.

Les Conventions

Les conventions font partie des instru-
ments qui permettent d’orienter les Etats dans 
leurs stratégies de protection et valorisation des 
sites culturels et naturels.

Il existe entre autres les conventions sur :
- la protection du patrimoine culturel en 

cas de conflit armé (1954),
- la protection du patrimoine mondial 

culturel et naturel (1972),
- la protection du patrimoine culturel su-

baquatique (2001)
- la sauvegarde du patrimoine culturel im-

matériel (2003) 
- la protection et la promotion de la diver-

sité des expressions culturelles  (2006)

Convention sur la protection du 
patrimoine mondial culturel et naturel 
(1972) : Article 5
Afin d’assurer une protection et une conserva-
tion aussi efficaces et une mise en valeur aussi 
active que possible du patrimoine culturel et 
naturel situé sur leur territoire et dans les condi-
tions appropriées à chaque pays, les Etats par-
ties à la présente Convention s’efforceront dans 
la mesure du possible :

19. Voir liste en annexe 4

(a) d’adopter une politique générale visant à 
assigner une fonction au patrimoine culturel 
et naturel dans la vie collective, et à intégrer 
la protection de ce patrimoine dans les pro-
grammes de planification générale ;
(d) de prendre les mesures juridiques, scienti-
fiques, techniques, administratives et finan-
cières adéquates pour l’identification, la pro-
tection, la conservation, la mise en valeur et 
la réanimation de ce patrimoine ;
(e) de favoriser la création ou le développe-
ment de centres nationaux ou régionaux de 
formation dans le domaine de la protection, 
de la conservation et de la mise en valeur du 
patrimoine culturel et naturel et d’encoura-
ger la recherche scientifique dans ce domai-
ne.

Les Déclarations et les chartes

Les déclarations et les chartes sont égale-
ment des outils puissants qui permettent à des 
acteurs aux niveaux local, régional, national 
ou international, d’énoncer des responsabilités 
communes et d’encourager des comportements 
respectueux. Au niveau international, elles sont 
souvent issues de conférences et suivies de cam-
pagnes importantes, à l’image par exemple de la 
« Charte des villes européennes pour un dévelop-
pement durable » (Charte d’Aalborg ») suivie de 
l’appel d’Hanovre lancé par les Maires Européens 
ou de la Campagne Mondiale pour la sécurité 
d’occupation lancée par les Nations Unies.

A titre d’exemples :
• La Déclaration sur la conservation des 

paysages urbains historiques établie à partir du 
Mémorandum de Vienne sur « le patrimoine 
mondial et l’architecture contemporaine – Ges-
tion du paysage urbain historique » (2005)

• La « Nouvelle Charte d’Athènes », Conseil 
Européen des urbanistes (2003)

• la « Charte internationale pour la sauve-
garde des villes historiques » de l’ICOMOS (Char-
te de Washington, 1987),

• la « Charte internationale sur la conser-
vation et la restauration des monuments et des 
sites » (Charte de Venise, 1964)
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Charte de la participation citoyenne, 
Lyon (France)
« AUJOURD’HUI, LA DÉMOCRATIE URBAINE 
EST À RÉINVENTER À PARTIR D’UN DIALOGUE 
RENOUVELÉ AVEC NOS CONCITOYENS. »

Le but de la Charte de la participation est de 
préciser les orientations et les engagements en 
matière de concertation et de valorisation de 
la participation citoyenne sur toutes les dimen-
sions de l’action communautaire de la gestion 
des services urbains de proximité, à l’élabora-
tion des politiques d’agglomération.

Source : http ://www.grandlyon.com

Charte UNESCO/UIA
De la formation des Architectes (Version 
Révisée 2005)
Cette Charte a été établie à l’initiative de l’ 
UNESCO et de l’UIA, afin d’être appliquée au 
niveau international dans la formation des 
architectes et elle nécessite une garantie de 
protection, de développement et d’action ur-
gente.
« La vision du monde futur, transmise dans les 
écoles d’architecture, doit comprendre les buts 
suivants :

- une qualité de vie décente pour tous les ha-
bitants du monde.
- une application technologique qui respecte 
les besoins sociaux, culturels et esthétiques 
des hommes, avec une connaissance de l’utili-
sation appropriée des matériaux dans l’archi-
tecture aiinsi que des coûts de mise en oeuvre 
et d’entretien.
- un développement écologique équilibré et 
durable de l’environnement naturel et bâti, 
comprenant l’utilisation rationnelle des res-
sources disponibles.
- une architecture qui est estimée comme 
étant de la propriété et de la responsabilité 
de chacun. »

Source : http ://www.uia-architectes.org/image/
PDF/CHARTES

4.3. Méthodes et pratiques participatives

Il existe de nombreuses méthodes qui per-
mettent d’aider les acteurs sur le terrain, celles 
mises en place pour l’élaboration des agendas 21 
peuvent être utiles pour améliorer la participa-
tion des habitants dans les projets de revitalisa-
tion des quartiers historiques.

Ces méthodes ou techniques doivent être 
utilisées pour faciliter l’atteinte des objectifs, elles 
sont généralement participatives, elles permet-
tent de recueillir des informations, d’impliquer les 
acteurs, de stimuler la créativité, de se former.

L’audit urbain

L’Audit urbain réunit des informations sur la 
qualité de vie dans 258 villes de l’Union euro-
péenne et dans les pays candidats à l’élargis-
sement. Ce dernier contient près de 300 indi-
cateurs qui concernent divers thèmes tels la 
démographie, la société, l’économie, l’envi-
ronnement, les transports, la société de l’in-
formation et les loisirs. Un des principaux ob-
jectifs de l’Audit urbain est celui de permettre 
aux maires et aux élus locaux de comparer leur 
ville avec d’autres villes européennes. Ces com-
paraisons ont pour but de faciliter l’échange 
d’expérience et améliorer la qualité des poli-
tiques urbaines au niveau local. A l’origine de 
l’Audit urbain, se trouve le Projet pilote sur 
l’audit urbain (1997-2000) qui avait démontré 
la faisabilité et l’utilité de la récolte de statis-
tiques urbaines comparables pour 58 grandes 
villes dans l’Union européenne. Le projet avait 
abouti à la publication de deux ouvrages et 
d’un site web. L’Audit urbain relève d’une ini-
tiative de la Direction générale de la Politique 
régionale de la Commission Européenne, en 
coopération avec EUROSTAT et les instituts na-
tionaux de statistiques des 27 pays concernés.

Source : Site de la Commission Européenne

Les concours

Les concours sont un bon moyen de don-
ner aux acteurs, en particulier aux étudiants et 
aux jeunes professionnels, la possibilité de pro-
poser des projets originaux, de travailler en équi-
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pe pluridisciplinaire, de se rencontrer et travailler 
en réseau.

Les Publiforums

Les Publiforums ou conférences de consen-
sus : après avoir posé des questions sur un thème/
débat de société à des experts présélectionnés, 
une quinzaine de citoyens représentatifs des dif-
férentes couches de la population énoncent leurs 
recommandations dans un rapport. Ces forums 
permettent un échange d’idées qui peut être 
poursuivi par d’autres actions de sensibilisation 
et de capitalisation.

D’autres formes de groupes de travail ou 
forums participatifs existent, tels les pôles ci-
toyens ; ils réunissent des habitants de façon ré-
gulière, ils requièrent des compétences d’anima-
tion pointues pour gérer les tensions et éviter les 
dispersions. En fonction des objectifs, les forums 
peuvent être précédés et suivis de réunions avec 
les représentants de la population afin de tra-
vailler sur des sujets précis de façon bilatérale. Il 
est important d’y associer des actions spécifiques 
pour cibler des catégories précises : les jeunes, les 
scolaires, le personnel municipal, etc..

Les ateliers 

« Ateliers de l’avenir », « ateliers de quar-
tiers », «  ateliers de scénarios » : ces ateliers 
peuvent prendre des formes diverses, l’intérêt est 
toujours de rassembler des acteurs différents et 
d’élaborer ensemble des scénarios et des pistes 
laissant place à la créativité et à la complémenta-
rité des approches et points de vues.

Généralement, des citoyens et associations, 
des représentants du secteur privé, des experts 
techniques, des décideurs locaux, etc. analysent en 
groupes séparés les scénarios présentés et dévelop-
pent leurs propres visions et propositions. Puis, ils 
élaborent tous ensemble une vision commune.

Des ateliers composés de membres de cha-
que catégorie déterminent ensuite des actions 
qui contribuent à la réalisation de la vision com-
mune. Après la phase de critiques de la situation 
actuelle, une quinzaine de citoyens imaginent des 
solutions idéales, puis les rendent réalisables.

Un atelier de quartier mobile à Otrante 
(Italie)
L’atelier mobile arrive dans la ville sous forme 
d’un conteneur. La tente déployée sur la pla-
ce principale de la ville compte quatre ailes 
conçues pour présenter au public la probléma-
tique de la réhabilitation, faire l’analyse de ce 
qui ne va pas dans la ville, envisager les projets 
à développer ainsi que les travaux. L’atelier est 
assez sophistiqué, il a été conçu par le Renzo 
Piano Building Workshop et la faculté d’archi-
tecture de l’université de Stuttgart.
A Otrante, des relevés extrêmement précis des 
bâtiments existants ont été établis en notant 
tous les problèmes rencontrés. Deux maisons 
ont été choisies pour une première interven-
tion ; des techniques contemporaines telles 
que l’utilisation de l’énergie solaire ont été in-
troduites. Les interventions techniques étaient 
accompagnées de consultations avec les habi-
tants ; une réunion publique a été organisée 
avec le maire et les architectes afin de débat-
tre sur les enjeux de la réhabilitation d’une vil-
le historique comme Otrante. Les enfants ont 
également été conviés à exprimer leur vision 
de la ville à partir de dessins.

Source : Wolf Tochtermann, Architecte-urba-
niste, Paroles d’architectes, La revitalisation 
socialement durable des quartiers histori-
ques, d’Istanbul 1996 à Venise, 2002, Atelier 
UNESCO

Les ateliers SIRCHAL : le développement 
d’une nouvelle logique de travail
Plutôt que de communiquer sur les actions de 
l’institution qu’il représente, chacun des mem-
bres du séminaire est invité à jouer un rôle plus 
protagoniste dans les ateliers en travaillant sur 
la problématique concrète de la ville dont il est 
l’hôte. Ainsi, les ateliers permettent de dévelop-
per de nouvelles méthodes de travail et de trou-
ver les moyens de déclencher des sources loca-
les de financement et d’impliquer de façon très 
concrète les élus et les personnalités politiques.
Par ailleurs, ces ateliers permettent d’identifier 
de nouveaux acteurs issus notamment de la so-
ciété civile, tels que des représentants des as-
sociations d’habitants par exemple, pour mieux 
s’articuler aux logiques de démocratie partici-
pative. Ont également été intégrés des avocats 
dont l’expertise juridique et la connaissance du 
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droit foncier, immobilier et économique, est in-
dispensable au montage des opérations.
Chaque atelier se déroule sur cinq jours consé-
cutifs. Partagé en demi-journées, il permet, 
étape par étape, de produire des documents 
de travail intermédiaires, d’impliquer les élus 
locaux dès l’ébauche des premières hypothè-
ses de travail, et de transformer directement 
un plan-programme en projet politique en 
court-circuitant les procédures traditionnelles 
et les décalages entre propositions de projets 
et prises de décisions. Cette transformation 
a du coup permis de faire de ces ateliers des 
lieux de concertations entre les acteurs locaux 
et de produire un document de travail com-
mun que chacun peut s’approprier. A contra-
rio d’un rapport d’expertise extérieur, ce docu-
ment, produit de l’intérieur par concertations 
et consensus, devient le fruit d’un travail col-
lectif au travers duquel chacun s’identifie et 
peut se positionner ultérieurement. Forts de 
ces nouvelles expériences, les ateliers ont mon-
tré qu’ils constituaient un lieu idéal pour per-
mettre à chaque participant de sortir de sa po-
sition institutionnelle et de s’impliquer à part 
entière dans une logique de projet de ville.

Source/site : http ://www.archi.fr/SIRCHAL

Les « Ateliers espace public » 
pluridisciplinaires à Saint Etienne.
Dans le cadre de sa politique de reconquête 
urbaine et de relance de l’activité économi-
que, Saint-Étienne développe une multitude 
d’initiatives destinées à renouer avec son passé 
de ville de savoir-faire et d’industrie créative. 
Pour cela, elle a créé un outil original dénom-
mé Ateliers espace public, qui s’apparente à 
la fois à un bureau d’études et à une Agence 
d’urbanisme dans laquelle travaillent de jeu-
nes professionnels. Pluridisciplinaires, les Ate-
liers associent cinq designers, cinq architectes 
et cinq artistes, qui collaborent avec les servi-
ces techniques de la mairie et de l’urbanisme.
Animés par l’urbaniste Jean-Pierre Charbon-
neau, les Ateliers ont réalisé l’aménagement 
de grands espaces publics comme des places 
(Jean Jaurès, Montchovet ) ou la nouvelle li-
gne de tram, comme d’autres plus petits, dans 
les quartiers de la ville ( rue Royer, place Gre-
nette ). A ce jour, les Ateliers espace public ont 
rénové ou aménagé plus de 150 lieux à ce jour 

dont de nombreux « micros espaces » ainsi 
que des « pièces urbaines ». Leurs réalisations 
portent aussi bien sur du mobilier urbain, de 
la signalétique, que des éléments bâtis, ou en-
core la plantation de végétaux, etc.

Source : http ://www.millenaire3.com

Les chantiers de volontariat ou « chantiers-
écoles »

	 Ces chantiers permettent à de jeunes 
étudiants ou professionnels d’être formés in situ 
aux techniques de restauration, notamment aux 
savoir-faire traditionnels tout en participant à la 
restauration de bâtiments ou à des travaux de 
fouilles archéologiques. Ces chantiers permet-
tent à ces jeunes de différents horizons et pays 
de se rencontrer, d’échanger et de contribuer 
ainsi à travers leur apprentissage et leurs actions 
à la sauvegarde et la valorisation du patrimoine 
architectural et archéologique.

Ces chantiers constituent aussi des moyens 
efficaces pour redonner un emploi sinon une 
fonction aux habitants. Ils permettent, en outre, 
des coopérations entre universités, experts, tech-
niciens, pays.

La maison Laboratoire de Mahdia 
(Tunisie)
Le projet de la Maison Laboratoire placé sous 
le patronage de l’UNESCO a vu le jour en 2000 
grâce à une coopération entre des acteurs lo-
caux (gouvernement, municipalité, association 
de sauvegarde de la Médina) et des interve-
nants français (Ministère de la culture, Conseil 
Général de Loire-Atlantique et Ecole d’archi-
tecture de Nantes).
Un chantier grandeur nature et largement 
ouvert à la population a donc vu le jour afin de 
réfléchir collectivement sur les pratiques des 
uns et des autres, afin de « partager les chan-
gements », à partir des représentations de cha-
cun en matière d’architecture et de technique. 
Les techniques de coulage des terrasses se suc-
cèdent, les enduits sont dosés différemment et 
le temps fera son œuvre ; les habitants auront 
ainsi sous les yeux un livre ouvert d’expérien-
ces. Trouver un compromis en associant qualité 
d’usage, de confort, de durabilité, d’esthéti-
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que, tel était le défi. Ouvrir un espace de dé-
bat sur les techniques, mais aussi sur le devenir 
de la médina, les actions des uns et des autres 
(voisins, habitants, commerçants, politiques), 
tel est l’enjeu majeur de ce projet.
Le projet consiste donc à :
- Restaurer une maison et des ateliers pour 
leur redonner leur fonction initiale

- Réhabiliter les techniques et les matériaux 
anciens adaptés au milieu
- Expérimenter de nouvelles techniques
- Associer les artisans du bâtiment et la popu-
lation locale
- Former des étudiants tunisiens et français : 
apprendre à faire un diagnostic à la fois social 
et architectural/urbain, apprendre à coopérer
- Participer à la mise en place d’un plan de 
sauvegarde de la Médina de Mahdia

Une charte de la maison-laboratoire est éditée 
en l’an 2000, de nouvelles initiatives naissent, 
la maison prend son autonomie accueillant de 
nouveaux acteurs, cinéastes, architectes, ci-
toyens, touristes…

Source : Ridha Boussofara, Rainier Hodde, 
Agnès Deboulet. Séminaires de Mahdia et Sai-
da organisés par l’UNESCO en 1999 et 2001

La méthode RehabiMed

RehabiMed propose une méthode d’interven-
tion, destinée aux autorités locales et à tous les 
agents impliqués dans les processus de réhabili-
tation, qui les aide et leur facilite la promotion, 
la planification et la gestion des interventions 
de réhabilitation de l’architecture tradition-
nelle dans son contexte territorial (rural ou ur-
bain), en fournissant un ensemble d’outils et de 
recommandations qui devront aider à sa mise 
en place. La méthode fournit, pour les différen-
tes étapes de l’intervention, divers outils opéra-
tionnels pour l’analyse, l’évaluation, la proposi-
tion et l’exécution de ce type d’opérations, en 
permettant ainsi de développer et de mettre en 
place un « Plan d’action de réhabilitation ».
Parmi l’ensemble d’outils, le projet insiste sur 
l’utilisation du « Guide RehabiMed pour la 
réhabilitation des bâtiments traditionnels », 
étant donné que le bâtiment est sans aucun 
doute l’élément central de la réhabilitation et 
le lieu où se trouvent réunies les conditions de 

base de l’habitat. Le Guide est le complément 
d’une stratégie globale mais il peut aussi être 
utilisé indépendamment. Bien qu’il soit possi-
ble de réhabiliter un bâtiment isolé, il est im-
portant d’avoir une vision globale du territoire 
dans lequel il s’insère et de comprendre la re-
lation de l’élément singulier avec l’ensemble 
dans lequel il s’intègre, afin que cette inter-
vention à petite échelle soit cohérente avec les 
conditions d’une plus grande échelle.

Site : http ://www.rehabimed.net

Le Modèle URC (Urban Resource Centre 
Model), Modèle de centre de ressources 
urbaines à Karachi (Pakistan)

Le CRU recueille l’information concernant la vil-
le et ses plans et la fait passer aux médias, ONG, 
OCB, citoyens concernés et aux groupements 
d’intérêts formels et informels. Sur la base de 
ces analyses, il organise des forums dans les-
quels tous les groupes, particulièrement les 
communautés concernées sont présents afin 
d’obtenir un large consensus. La presse et les 
médias informatiques relaient ces questions.
Exemple d’une séance de formation :
La classe est divisée en 4 groupes : 1) Groupe de 
condition physique 2) Groupe économique 3) 
Groupe Social 4) Groupe de gouvernance. Cha-
que groupe reçoit un endroit à problèmes de 
la ville à explorer et doit identifier les acteurs 
de sa zone et comprendre, grâce à un dialo-
gue avec la communauté les raisons de ce pro-
blème.Les quatre groupes lors d’un atelier syn-
thétisent leurs découvertes.Sur ces bases, des 
étudiants doivent planifier une intervention 
physique dans la zone concernée qui profitera 
à la communauté. Une toute nouvelle manière 
de penser et de pratiquer la planification et 
l’architecture est le fruit de cette démarche.
Le modèle CRU est reproduit avec l’aide du ACHR20 
à Phnom Penh, Colombo, Kathmandu, Le Cap et 
dans la province du Punjab au Pakistan.

Source : Arif Hasan, à une Table ronde de l’ 
UNESCO sur la durabilité sociale dans les quar-
tiers historiques, Septembre 2004

20	  Asian Coalition for Housing Rights (ACHR)
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La consultation urbaine :

Le Programme de Gestion Urbaine (PGU) est un 
programme de coopération technique à long 
terme destiné à appuyer les cités des pays en dé-
veloppement dans leurs efforts pour promouvoir 
un développement urbain durable basé sur trois 
domaines d’action : réduction de la pauvreté ur-
baine (emplois, services, intégration sociale), ges-
tion environnementale urbaine (aménagement, 
infrastructures), et promotion d’une gouver-
nance urbaine (décentralisation, finances muni-
cipales, foncier). Ce programme, soutenu par des 
agences bilatérales (les principales étant DFID, 
DGIS, SIDA et la DDC) et multilatérales dont la 
Banque Mondiale, est exécuté par UN-HABITAT, 
le PNUD assurant le financement et le suivi.
La consultation urbaine s’éloigne de l’appro-
che traditionnelle de planification urbaine de 
l’espace physique pour promouvoir une appro-
che participative de gestion urbaine qui vise à 
améliorer l’aménagement d’une ville en impli-
quant tous les acteurs dans la définition des 
priorités, la planification des actions et leur 
mise en œuvre. Le concept central de cette ap-
proche pourrait s’exprimer en trois idées-clés : 
faciliter un dialogue entre les autorités locales 
et tous les acteurs urbains concernés, favoriser 
la création de partenariats impliquant secteurs 
public et privé, associations et société civile, 
catalyser l’élaboration d’un plan d’action por-
té par les responsables et la population.
La méthodologie générale est structurée en dif-
férentes phases qui orientent les consultations 
urbaines. La volonté politique du maire et des 
autorités locales, la manifestation d’une société 
civile dynamique, l’engagement des partenaires 
locaux à dialoguer, l’appartenance à des réseaux 
d’association favorisant une démultiplication des 
actions, et une participation financière sont des 
pré-requis à l’application de la méthode. En Amé-
rique latine par exemple, le programme a établi 
une typologie des villes selon leur taille et leur 
fonction, permettant de mieux cibler les actions.
Le nouveau « Partenariat urbain pour le Mil-
lénaire » s’inscrit dans la continuité du PGU ; 
il vise à adapter les objectifs du Millénaire à 
chaque contexte national et les ancrer dans 
des priorités locales en vue d’orienter des poli-
tiques de développement nouvelles.

Source/site : http ://www.unhabitat.org

L’établissement d’une stratégie culturelle 
locale

Une stratégie culturelle locale est un pro-
cessus de débat, rédaction et approbation d’un 
document, sur les priorités culturelles d’une cité, 
réalisé par tous les agents culturels d’un territoi-
re avec l’aide de la citoyenneté et de l’adminis-
tration publique. Le processus commence par des 
études ou un diagnostic des ressources culturelles 
de la cité et des tendances de l’environnement 
économique, social et territorial.

La stratégie culturelle locale est formulée 
par écrit dans un document, traité et approuvé 
par l’assemblée plénière municipale ou par des 
instances telles que des conseils ou des commis-
sions ayant une participation citoyenne. Le do-
cument comprend une mission, des objectifs et 
des actions. Il établit une coresponsabilité entre 
le gouvernement local, les agents culturels et la 
société civile. La stratégie culturelle locale inclut 
un calendrier pour l’application, des indicateurs 
de suivi et d’évaluation de chaque objectif et de 
chaque action, et des instances de monitorage.
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IV. Lecons de 
l’experience : 
les villes 
temoignent

Les témoignages présentés ci-dessous sont 
issus de contextes très différents ; ils ont pour ob-
jectifs de montrer quelles sont les préoccupations 
des villes et surtout de partager les leçons qu’elles 
tirent de leur expérience. Ces exemples sont pré-
sentés sans volonté de classement ou hiérarchisa-
tion. Les présentations complètes de certains cas 
sont insérées en annexes (voir CD Rom).

Transparence et responsabilité, Le 
Centre de Ressources Urbaines, Karachi 
(Pakistan)
- Les plans du gouvernement sont trop 
souvent insensibles aux questions 
environnementales et sociales et ne sont 
pas rentables par manque de consultation 
avec les groupes d’intérêt concernés.
Ces types de consultations n’existent pas 
encore actuellement dans les agences 
gouvernementales.
- Les planificateurs gouvernementaux, les ins-
titutions académiques, les corps de métiers et 
les médias n’ont pas le savoir ou la compré-
hension des processus informels qui fournis-
sent des services à une large majorité de com-
munautés à faibles revenus de Karachi. Lors de 
l’interaction de ces professionnels urbains et 
des groupes informels des communautés, les 
réactions sont positives.
- Parmi les jeunes Karachiites instruits, il y a un 
immense désir de faire face aux problèmes de 
leur ville et de ses habitants mais ils ne savent 
pas comment s’y prendre pour faire partie du 
processus d’amélioration de l’environnement 
physique et social de Karachi.
- Un réseau puissant de politiciens, bureaucra-
tes, promoteurs, entrepreneurs, consultants 
(locaux et internationaux) et des institutions 

financières internationales s’oppose à la pro-
motion de la transparence, la responsabilité et 
la rentabilité des programmes de développe-
ment à Karachi.

Source : Arif Hasan, à une table ronde de 
l’UNESCO sur la duabilité sociale dans les quar-
tiers historiques, Septembre 2004

Conserver le style et les ressources de la 
cité ancienne (Suzhou, Chine)
Ayant tiré les enseignements des expériences 
des autres villes, telle Pékin ou la modernisa-
tion a détruit une grande partie du caractère 
de la ville et son patrimoine architectural, Le 
Gouvernement Municipal a adopté une appro-
che préservant le style et les caractéristiques 
de la cité ancienne d’une façon exhaustive plu-
tôt que de procéder au cas par cas.
Cette approche globale pour préserver l’en-
vironnement culturel a fait de Suzhou la ville 
leader en ce qui concerne le développement 
urbain durable et sensible culturellement.
Une approche par étapes dans la réalisation 
des projets, une planification attentive et une 
mise en oeuvre opportune, un contrôle des 
coûts et de la qualité ont permis aux autorités 
locales de faire des mises au point, d’affiner 
leur stratégie et d’y intégrer les enseignements 
tirés de l’expérience. Des erreurs ont été com-
mises, initialement dans les domaines suivants : 
(a) surestimation du financement gouverne-
mental ; (b) préférence donnée aux nouvelles 
constructions plutôt qu’à la réhabilitation ; et 
(c) manque de transparence dans les décisions 
prises. Ces erreurs ont été surmontées dans les 
phases ultérieures grâce à l’implication forte 
de tous les acteurs, que ce soit dans la plani-
fication, la conception ou la réalisation. Cette 
mobilisation a permis de recevoir des fonds 
d’un plus grand nombre de participants, les 
citoyens eux-mêmes, les promoteurs immobi-
liers locaux, nationaux et internationaux, les 
entreprises et les associations.Il fut ainsi dé-
montré qu’une approche intégrée permet de 
conjuguer constructions nouvelles, réhabilita-
tion et amélioration de l’habitat.

Ville : Suzhou, Chine - Source : UNESCO/UN-HA-
BITAT, Durabilité sociale dans les quartiers his-
toriques : Meilleures réalisations, 2006



87

une approche sociale et humaine pour une revitalisation durable

De la nécessité d’aborder en premier 
la dépendance totale des institutions 
nationales et les directives peu explicites 
concernant la préservation (Vigan, 
Philippines)
Avant notre initiative, toutes les lois concernant 
la préservation étaient promulguées et mises 
en oeuvre par les agences du gouvernement 
national à Manille, à huit heures de route de 
Vigan.De ce fait, une véritable évaluation était 
impossible, par manque de personnel et de bu-
reaux sur le terrain pour contrôler les travaux 
de restauration. Les propriétaires ne savaient à 
quelle institution gouvernementale s’adresser 
pour obtenir des autorisations, l’absence de 
directives précises rendant les choses encore 
plus difficiles. Pour règler ce problème et dans 
l’esprit des idéaux primordiaux d’autonomie 
locale, des décrets locaux furent promulgués, 
dans les limites fixées par le Code Gouverne-
mental Local des Philippinnes et la Charte de 
la ville de Vigan.

Ville : Vigan, Philippines- Source : UNESCO/UN-
HABITAT, Durabilité sociale dans les quartiers 
historiques : Meilleures réalisations, 2006

Signification historique et perspective à 
long-terme (Banska Stiavnica, République 
Slovaque)
L’erreur que notre ville a commise et que nous 
vous conseillons de ne pas répèter a été de ne 
pas prendre conscience de la contribution des 
monuments à la vie sociale et économique de 
la ville. Sur la base de ces enseignements, nous 
recommandons d’imposer une approche de re-
vitalisation pour la rénovation des bâtiments 
historiques plutôt qu’une démarche de conser-
vation. Une telle pratique permet un dévelop-
pement permanent des villes historiques.
Une rénovation efficace des bâtiments his-
toriques dégradés ne peut se faire sans une 
perspective à long-terme de leur utilisation 
correspondant à leur signification historique 
et leur inclusion dans la vie sociale et écono-
mique de la ville.Lors de la phase de prépara-
tion d’une stratégie de rénovation d’une ville 
historique dépossédée de ses propres moyens 
de reproduction, les possibilités techniques, 
de construction et d’organisation doivent être 
conformes aux possibilités sociales et économi-
ques orientées vers le long-terme et vers une 

durabilité permanente des résultats obtenus 
lors de la rénovation.

Ville : Banska Stiavnica, République Slovaque 
Source : UNESCO/UN-HABITAT, Durabilité so-
ciale dans les quartiers historiques : Meilleures 
réalisations, 2006

Participation active et engagement finan-
cier de la population (Saint Jacques de 
Compostelle, Espagne)

-La connaissance des techniques traditionnel-
les et des matériaux, l’innovation technologi-
que compatible et les pratiques de conserva-
tion qualifiée entraînent la multiplication des 
initiatives de restauration.
- Le succès de la restauration dépend de la 
participation active et de l’engagement fi-
nancier de la population. Une assistance 
technique et des conseils sont parfois plus 
appréciés qu’une aide économique.
- La crise matérielle, sociale et environne-
mentale des villes historiques demande une 
coordination et une coopération entre les 
administrations. L’Administration Locale est 
responsable de la planification, des stratégies 
et de la gestion directe de ces initiatives.
- Rendre la nature à la ville, même dans les 
villes historiques, est une aspiration toute lé-
gitime et a un effet immédiat sur la qualité 
de la vie. Récupérer des espaces verts dégra-
dés dans des usines en périphérie peut pro-
mouvoir l’intégration urbaine et la cohésion 
sociale.
- Les interventions sur les bâtiments histo-
riques, destinés à perdurer, offre un champ 
d’éducation et d’expérimentation riche dans 
ses thèmes de durabilité, qualité de vie et 
modèles de développement pour l’habitat 
humain.

Ville : Saint Jacques de Compostelle, Espagne 
- Source : UNESCO/UN-HABITAT, Durabilité so-
ciale dans les quartiers historiques : Meilleu-
res pratiques, 2006
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Conservation par les propriétaires locaux 
(Rasheed, Egypte)

Les municipalités se doivent d’analyser at-
tentivement les ressources locales existantes 
et de chercher des possibilités d’intervention 
des propriétaires, afin que ces derniers entre-
tiennent et conservent eux-mêmes leur pa-
trimoine, à hauteur de l’implication qui leur 
a été demandée.
A Rasheed, des actions clés doivent être me-
nées par la municipalité.
1) comprendre l’importance du trésor inesti-
mable qu’elle possède sur son territoire
2) se fixer comme priorité la conservation de 
ces bâtiments plutôt que de les laisser se dé-
grader, par manque d’entretien
3) identifier les ressources locales au sein de 
la ville, en mobilisant la volonté des inves-
tisseurs à participer à un processus clair de 
revitalisation bénéfique pour tous.
4) démarrer une campagne publique de prise 
de conscience de l’importance de la conserva-
tion du patrimoine et de l’entretien des bâti-
ments historiques de la ville, nombre d’entre 
eux étant aujourd’hui habités par des rési-
dents locaux.
5) encourager la jeunesse de la ville à partici-
per au processus de revitalisation durant ses 
vacances, lui offrant d’une part un revenu et 
lui donnant les bases de la conscience com-
munautaire d’autre part.

Source : Ashraf Mohamed Kamal, UNESCO 
Séminaire international de Sidon, 28-31 mai 
2001

Héritage culturel et croissance durable 
(Halmstad, Sweden)
Si l’on considère le développement du proces-
sus d’établissement d’une société durable, il est 
important de partir des conditions locales et 
régionales.Traditionnellement, les infrastruc-
tures techniques ou du savoir ont été considé-
rées comme les facteurs clefs de la croissance 
économique. Aujourd’hui un nombre croissant 
d’économistes et de politiciens s’accordent à 
dire qu’il est grand temps d’arrêter de consi-
dérer la conservation du patrimoine culturel 
comme un obstacle à la croissance économi-
que. Au contraire, le patrimoine culturel est de 
plus en plus souvent cité en relation avec le dé-
veloppement régional et la croissance durable 
ainsi que dans la lutte contre la pauvreté.
Ceci implique que les habitants d’une région 
souhaitent coopérer pour améliorer leur situa-
tion. La dynamique, la flexibilité et la priorité 
au changement sont quelques uns des mots-
clés associés au développement régional de 
même que l’identité locale et régionale, la dé-
mocratie, l’écologie, la continuité et le bien-
être en plus de la croissance économique. Avec 
une bonne organisation à tous les échelons : 
international, régional et local, la protection 
du patrimoine peut également renforcer la 
démocratie.
Le patrimoine culturel est un des atouts les 
plus importants pour la diversité culturelle. 
Il démontre que la cohésion régionale et un 
réseau transversal traitant de problèmes mul-
tiples sont des outils importants dans la lutte 
contre la pauvreté à travers un développe-
ment régional durable.De nos jours, des sec-
teurs publics divers et des régions insistent sur 
la signification de coopérations transversales 
et multi-systèmes. Le développement de la co-
hésion régionale, de la coopération et de par-
tenariats entre les différents participants dans 
une région est aujourd’hui le facteur principal 
pour accroître la compétitivité des régions.

Ville : Halmstad, Suède - Source : UNESCO/UN-
HABITAT, Durabilité sociale dans les quartiers 
historiques : Meilleures pratiques, 2006
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L’importance de la méthode
Nécessité d’un diagnostic du problème dans la 
zone d’intervention.
La disponibilité des ressources humaines, ma-
térielles et financières, bien que provenant 
de sources diverses peut cependant s’accorder 
avec le projet.
Possibilité d’avoir des équipes techniques com-
pétentes pour mettre en oeuvre les projets et 
assurer la gestion des travaux.
Création d’un centre de coordination : l’hé-
térogénéité des actions à entreprendre et la 
diversité des entreprises participant au pro-
cessus ont entraîné la création d’un centre de 
coordination en lien avec le gouvernement. 
Ce centre regroupe toutes les entreprises de 
construction, les investisseurs, les fournisseurs 
et les concepteurs, donne les priorités du pro-
gramme, attribue les ressources et fixe les dé-
lais, encourageant les participants à oeuvrer 
suivant le principe de coopération et avec la 
volonté de faire avancer les travaux.
Existence de structures sociales permettant la 
participation citoyenne.

Ville de Bayamo, Cuba, Source : UNESCO/UN-
HABITAT, Durabilité sociale dans les quartiers 
historiques : Meilleures pratiques, 2006
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conclusion

L’ampleur des défis à relever aujourd’hui 
dans les quartiers historiques est à la hauteur des 
espoirs que font naître les échanges et les coo-
pérations entre acteurs. Ces espoirs, ces engage-
ments, ces volontés politiques se traduisent de 
plus en plus par des résultats concrets qui redon-
nent vie aux quartiers tout en plaçant les habi-
tants au cœur des processus de revitalisation.

Les coopérations sont aujourd’hui- plus 
que jamais- une condition de réussite des pro-
cessus de revitalisation. A l’échelle locale, les 
partenariats permettent aux acteurs de répon-
dre à la complexité du terrain par des regards 
et des compétences complémentaires sur le bâti 
en lien avec ceux qui l’habitent et en transmet-
tent le sens. A l’échelle du territoire, ces coopé-
rations répondent à la nature même du quartier 
historique, un îlot intégré dans son tissu urbain, 
constamment influencé par les vagues d’immi-
gration et le développement de la ville. En effet, 
sans plan d’ensemble envisagé sur les moyens et 
longs termes, la revitalisation d’un quartier histo-
rique risque de renforcer la ségrégation spatiale 
du territoire. Aux échelles régionale et interna-
tionale, les quartiers sont désormais reliés face à 
un enjeu commun : l’accélération de la mondiali-
sation et de l’urbanisation. Les réseaux de villes 
sont au cœur de défis communs à relever ensem-
ble : lutter contre toutes les formes de précarité 
et de discrimination, valoriser et transmettre aux 
générations futures les patrimoines culturels et 
naturels, développer les solidarités, favoriser la 
diversité et le pluralisme culturels et préserver au 
mieux l’environnement.

Conserver, développer et transmettre ne 
font qu’un. De nombreuses villes montrent qu’il 
est possible de concilier protection du patrimoi-
ne, préservation des ressources, développement 
économique, bien- être des habitants et promo-
tion via un tourisme responsable maîtrisé. Cet 
équilibre n’est pas atteint une fois pour tou-
tes, il requiert des réévaluations et ajustements 
constants. La préservation du bâti ancien d’un 
quartier ne peut être dissociée du rôle détermi-
nant des habitants qui, de génération en géné-
ration, lui donnent sens et en transmettent ainsi 

l’histoire. La dimension tangible du patrimoine 
ne peut être appréhendée sans son autre facette, 
les savoirs et savoir-faire immatériels qui lui ont 
donné vie. La seule considération du bâti peut 
engendrer la sanctuarisation et le dépérissement. 
Une revitalisation sociale intégrée place l’être 
humain au cœur des processus en répondant à 
la pluralité des besoins et des attentes grâce à 
la recherche d’un équilibre entre les contraintes 
économiques, environnementales, culturelles et 
sociales.

Au-delà de la réhabilitation des quartiers 
historiques, les processus de revitalisation ré-
pondent à la nécessité de progresser dans les 
domaines que sont les droits humains et la gou-
vernance urbaine. Ces processus, aussi complexes 
soient-ils, permettent de mettre en place de nou-
velles approches participatives et de nouveaux 
types de partenariats laissant place à l’innova-
tion et la créativité. La valorisation et le transfert 
des expériences, facilités par les Technologies de 
l’Information et de la Communication, les coopé-
rations et solidarités entre acteurs, entre villes, 
entre continents peuvent faciliter le rôle des dé-
cideurs de plus en plus difficile à assumer compte 
tenu de leur responsabilité face à l’urbanisation 
durable.

Les décideurs ne peuvent agir seuls, ils ont 
la possibilité de se faire accompagner afin de 
prendre les meilleures décisions pour leurs quar-
tiers. Plus tôt les acteurs locaux sont consultés, 
meilleures sont les chances de réussite et d’ap-
propriation des actions de revitalisation.

L’UNESCO, en étroite coopération avec les 
autres Agences des Nations Unies, et l’ONU Ha-
bitat en particulier, contribue à relever ces défis 
qui relèvent d’une responsabilité mondiale. En-
semble, depuis son quartier, sa ville, sa région, 
chacun peut contribuer à faire rimer revitalisa-
tion avec inclusion et quartier avec mixité et du-
rabilité. Ce guide apporte modestement sa pierre 
à l’édifice ; il n’est pas une fin en soi, il méritera 
d’être actualisé, mis à jour, adapté, interprété. 
Il a donné la parole aux acteurs engagés sur le 
terrain et modestement tracé des pistes pour les 
aider à orienter leurs stratégies qui nécessitent 
toujours plus de compétences et de solidarités 
pour être à la hauteur des défis à relever au ni-
veau mondial.
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annexes

Annexe 1. glossaire

Qu’est-ce qu’un quartier historique ?

Noyau d’une ville ancienne à caractère 
évolutif.Dans certains cas, le centre historique 
d’une ville peut être réduit à quelques monu-
ments symboliques, dans d’autres il peut coin-
cider avec la quasi-totalité de l’agglomération. 
Cette notion récente peut recouvrir des réalités 
très différentes.

La délimitation spatiale du centre histori-
que est aisée dans le cas des petites villes ayant 
évolué ou dont le développement moderne 
est phériphérique, dans le cas de villes encloses 
dans des murs ou des sites naturels ou de villes 
construites d’une pièce. Cette delimitation est au 
contraire difficile dans le cas de grandes villes ap-
partenant à des périodes historiques multiples, 
dont les restes sont fragmentés, et ou les quar-
tiers d u 19ème siècle peuvent être légitimement 
considérés comme historiques.

Source : Glossaire Sirchal. Dictionnaire 
de l’urbanisme et de l’aménagement, dirigé 
par Pierre Merlin et Françoise Choay (Françoise 
Choay participant au séminaire Sirchal 2, Quito, 
novembre 1998), Presses Universitaires de France, 
2nd édition, 1996.

En ce qui concerne la protection des contex-
tes historiques, il est indispensable de compren-
dre que « la façon dont nous intervenons sur eux 
est en relation directe avec la manière dont nous 
les comprenons ». Les contextes historiques en 
Europe s’insèrent désormais comme des ressour-
ces fondamentales du paysage, de l’économie et 
de la vie au sein de la ville, tandis que dans cer-
tains sites de l’Amérique Latine, leur protection, 
dans des emplacements urbains privilégiés, est 
perçue comme un frein pour les échanges et le 
développement. Il y a donc, une opposition en-
tre les théories économiques dominantes et le 
concept historique, en tant que ressources com-
prenant à la fois des valeurs sociales et économi-
ques. Les contexts historiques peuvent être consi-
dérés comme des valeurs uniques qui doivent être 
maintenues en état ou comme étant une partie 
de la ville qui se modifie dans le temps.

Alfonso Govela, architecte italien, « Contex-
tes historiques : problèmes et alternatives », dis-
cours fait durant le séminaire « Conservation des 
contextes historiques urbains », URB-AL, réseau 
2, Europe-Amérique Latine, Vicenza, mai 1998.

Source : Glossaire Sirchal. Quote in inverted 
commas, excerpt from a text by Macchi Cassia, 
Cesare, Planes Especiales, Catalogación de bienes 
culturales y ciudad histórica, Workshops on Plan-
ning in Historic Centres, Segovia Town Council, 
Institute for Urban Planning, Universidad de Val-
ladolid, Spain, 1991

Que sont les politiques urbaines ?

La politique et la planification urbaines 
sont concernées par la gestion des changements 
dans le paysage urbain. Ces activités cherchent 
à influencer la distribution et la mise en oeuvre 
des investissements ainsi que les processus de 
consommation pour le « bien commun ». La po-
litique urbaine ne se réduit pas à une activité à 
l’échelle locale ; des politiques sociales et écono-
miques nationales et internationales (UE) peu-
vent être considérées autant comme une politi-
que (si elles ont un impact sur la ville) que comme 
une régéneration urbaine.

Source : Glossaire pour l’étude de la dura-
bilité sociale dans les quartiers historiques, Zol-
tan Kovacs, 2005

La planification urbaine est la méthode 
de prévision et d’organisation qui permet aux 
autorités publiques d’orienter et de maîtriser le 
développement urbain par l’élaboration et la 
mise en oeuvre de documents d’urbanisme. Elle 
s’exprime essentiellement par deux documents : 
les Schémas Directeurs et les Plans d’Occupation 
des Sols. Ils fixent les orientations fondamentales 
de l’organisation des territoires intéressés, en te-
nant compte à la fois des besoins de l’extension 
urbaine, de l’exercice des activités agricoles et de 
la préservation des sites et paysages.

Source : Glossaire Sirchal, « Encyclopédie 
multimédia Universalis », 1999.
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Qu’est-ce que le patrimoine urbain ?

Pour l’ UNESCO, le Patrimoine est notre legs 
du passé, ce avec quoi nous vivons aujourd’hui, et 
ce que nous transmettons aux générations futu-
res. Notre patrimoine culturel et naturel est à la 
fois source irremplaçable de vie et d’inspiration.

Divers types de Patrimoine caractérisent 
aujourd’hui notre patrimoine urbain : culturel, 
naturel, ethnologique, historique, industriel, ver-
naculaire et architectural, etc.

Définitions21 :
Patrimoine Culturel
Aux fins de la présente Convention sont consi-
dérés comme « patrimoine culturel » :
– les monuments : oeuvres architecturales, de 
sculpture ou de peinture monumentales, élé-
ments ou structures de caractère archéologi-
que, inscriptions, grottes et groupes d’élé-
ments, qui ont une valeur universelle excep-
tionnelle du point de vue de l’histoire, de l’art 
ou de la science ;
– les ensembles : groupes de constructions iso-
lées ou réunies qui, en raison de leur architec-
ture, de leur unité, ou de leur intégration dans 
le paysage, ont une valeur universelle excep-
tionnelle du point de vue de l’histoire, de l’art 
ou de la science ;
– les sites : oeuvres de l’homme ou oeuvres 
conjuguées de l’homme et de la nature, ainsi 
que les zones, y compris les sites archéologi-
ques, qui on tune valeur universelle exception-
nelle du point de vue historique, esthétique, 
ethnologique ou anthropologique.

Source : Convention de l’UNESCO sur la Protec-
tion du Patrimoine Culturel et Naturel Mon-
dial (1972)

Patrimoine Historique
-« Concept dont la notion et les pratiques sont 
en évolution continue, passant de la seule 
valeur d’ancienneté à une valeur symboli-
que pour la société d’aujourd’hui.Il évolue du 
statut d’objet isolé (le monument), au statut 
d’objet constitutif d’un ensemble territorial 
complexe (la ville, le paysage).

21. Source : La Plupart des définitions sont extraites 
du Glossaire Sirchal 

La société doit espérer faire de sa population, 
non pas des spectateurs, mais des habitants du 
patrimoine. »
Yves Robert, Pour une conscience plus humai-
ne du patrimoine urbain.
- « L’espace protégé en tant que patrimoine 
n’est jamais simplement historique, il est à la 
fois identitaire, relationnel et historique ».
M. Augé.

Patrimoine Industriel
Les mutations économiques ont conduit à dé-
saffecter ou délocaliser des pans entiers de l’in-
dustrie. Les friches ont succédé aux usines. Des 
bâtiments, dont certains d’une grande qualité 
architecturale, ont été abandonnés, des sites 
miniers ou textiles désertés. Leur mise en va-
leur répondait dés lors à un double impératif : 
sauvegarder le patrimoine et créer de nouvel-
les activités susceptibles de remplacer, au moins 
partiellement, celles qui avaient disparu. Dans 
certains cas, l’industrie a remplacé l’industrie, 
dans d’autres, le tourisme s’y est substitué.

Source : Glossaire Sirchal, « Tourisme et patri-
moine en France et en Europe », Valéry Patin, les 
Etudes de la Documentation Française, 1997.

Qu’est-ce que le paysage historique 
urbain ?

Le paysage urbain historique, fort de la 
« Recommandation de l’UNESCO concernant la 
sauvegarde des ensembles historiques ou tradi-
tionnels et leur rôle dans la vie contemporaine » 
de 1976, fait référence à des ensembles de n’im-
porte quel groupe de bâtiments, structures et 
espaces libres, dans leur cadre naturel et écologi-
que, y compris les sites archéologiques et paléon-
tologiques, constituant des établissements hu-
mains dans un milieu urbain sur une période de 
temps pertinente, dont la cohésion et la valeur 
sont reconnues du point de vue archéologique, 
architectural, préhistorique, historique, scientifi-
que, esthétique, socioculturel ou écologique. Ce 
paysage a modelé la société moderne et a une 
grande valeur pour notre compréhension de no-
tre mode de vie contemporain.

Source : Mémorandum de Vienne, sur « le 
patrimoine mondial et l’architecture contemporai-
ne – Gestion du paysage urbain historique », 2005
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Qu’est-ce que l’espace public ?

Zones non-construites, dédiées à l’usage 
public, comprenant des espaces à la fois miné-
raux et verts.

Source : Glossaire Sirchal Henri-Jean Calsat, 
Dictionnaire multilingue de l’aménagement de 
l’espace, Conseil International de la langue fran-
çaise, Presses Universitaires de France, 1993.

L’espace public, qu’il soit jardin, rue, place, 
belvédère, promenade, est un volume ouvert, 
extérieur aux architectures, élément constitutif 
d’un paysage, composé de l’espace lui-même et 
de tous les éléments naturels ou urbains percepti-
bles jusqu’à l’horizon depuis ce lieu. L’espace pu-
blic est un fragment de paysage qui est d’abord 
vécu, par chacun et à chaque moment avec une 
sensibilité différente.

Source : Les espaces publics urbains, re-
commandations pour une démarche de projet, 
Mission interministérielle pour la qualité des 
constructions publiques, Jacques Cabaneau, Di-
recteur de la publication

Qu’est-ce que la cohésion sociale ?

Ce terme se réfère aux formes différentes 
de la solidarité (interrégionales, interethniques, 
englobant toutes les classes sociales) qui est pré-
sente dans les relations sociales parmi les grou-
pes.On affirme que la cohésion sociales est cru-
ciale pour la prospérité économique des sociétés 
et pour la durabilité du développement.

L’intégration sociale (ou inclusion) signi-
fie l’inclusion sociale de la population dans des 
groupes de société marginaux ayant été exclus ou 
stigmatisés. Dans un sens plus large, ce terme est 
utilisé pour désigner l’association libre et absolue 
de différents groupes sociaux, ethniques ou cultu-
rels. L’intégration sociale est un devoir commun 
aux gouvernements centraux et locaux et inclut 
la mise à disposition aux personnes défavorisées 
de services publics adaptés (santé, éducation,etc.) 
d’aide sociale et de logements sociaux.

Source : Glossaire pour l’étude de la dura-
bilité sociale dans les quartiers historiques, Zol-
tan Kovacs, 2005

Qu’est-ce que l’attractivité ?

L’attractivité d’un territoire est loin de 
n’exister que par ce qui fait symbole mais elle est 
fondée beaucoup sur ce qui donne envie de vivre 
là, ou d’y venir s’installer. Le développement ur-
bain en est un des vecteurs qui ne passe pas que 
par des projets prestigieux mais mobilise tout ce 
qui produit de la qualité de vie. Tous les thèmes 
de la vie urbaine sont donc concernés y compris 
le quotidien. Un des essors de l’attractivité est 
alors la valorisation des ressources propres, par-
tant du fait qu’une ville, un territoire sont pour 
une grande part déjà existants, avec leur person-
nalité et leurs acteurs, qu’il convient de mobili-
ser autour d’un projet partagé. Mettre en œuvre 
ce développement urbain raisonné permet, bien 
plus que le seule recherche d’image, de donner 
les conditions d’une maîtrise en continu de la 
mutation. C’est le support de la création d’une 
dynamique sociale et un levier pour la vie démo-
cratique locale.

Source : JP. Charbonneau, Pouvoirs locaux, 
Développement urbain, attractivité et vie démo-
cratique locale, Lyon, janvier 2007 (article)

Qu’est-ce que la revitalisation ?

Processus qui conjugue la réhabilitation ar-
chitecturale et urbaine des centres historiques et la 
revalorisation des activités urbaines qui y ont lieu.

« La revitalisation urbaine englobe des 
opérations destinées au redémarrage de la vie 
économique et sociale d’une partie de la ville en 
déclin. Cette notion, proche de celle de la réha-
bilitation urbaine, s’applique à toutes les zones 
des villes avec ou sans identité et caractéristiques 
remarquables ».

Source : Charte de Lisbonne, Octobre 1995

Amener une nouvelle vitalité, rendre à la 
vie (un bâtiment, une communauté, un voisinage, 
des activités, des affaires, etc.) ; régénérer. Cela 
peut signifier l’attribution d’usages nouveaux. 
Ce terme s’oppose à la conception de la « ville-
musée » et n’inclut pas la revitalisation d’un dy-
namisme social/économique existant, mais lui re-
donne un ordre et une dimension, même dans le 
secteur informel.
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Source : Sylvio Mutual, Pauvreté et dégra-
dation environnementale : l’avenir des villes/cen-
tres historiques. Rétrospective et Perspectives. Le 
cas de l’Amérique Latine et des Caraïbes. Sep-
tembre 2001

La réhabilitation consiste à redonner à 
tout le patrimoine urbanistique et architectural 
sa pleine capacité d’assumer un rôle utile à la so-
ciété. Ce n’est pas une démarche passéiste ; elle 
doit au contraire contribuer à la permanence de 
l’enrichissement urbanistique et architectural. 
Elle doit être considérée comme prioritaire par 
rapport à la construction en site neuf ou à la ré-
novation radicale.

Source : Recommandations du séminaire 
international de Saida organisé par l’UNESCO (Li-
ban, 28-31 mai 2001)

Qu’est-ce que la concertation, la 
participation ?

La participation ou l’implication du public 
signifie la participation des résidents dans les évè-
nements locaux, les groupes et les processus qui 
leur permettent de construire leurs ressources so-
ciales, qui les mettent à l’aise et qui contribuent à 
la gestion du quartier. C’est un terme large et gé-
néral couvrant un échange d’informations entre 
la communauté et les autorités locales, consulta-
tion et participation dans les prises de décision et 
la gestion. La participation et l’implication active 
des résidents dans les affaires locales sont essen-
tielles à leur autonomie.

Source : Glossary for the study of social sus-
tainability in historic districts, Zoltan Kovacs, 2005

Qu’est-ce que la gentrification ?

Evolution vers un type d’occupation plus 
bourgeois.

Source : Glossaire Sirchal,Olivier Godet, ar-
chitecte, ABF, MRAI, participant au séminaire Sir-
chal 3, Santiago-Valparaiso, mai 1999.

La gentrification est un processus de chan-
gement dans la population des utilisateurs de la 
terre, les nouveaux utilisateurs ayant un statut 

socio-économique plus élevé que les precedents, 
associé à un changement dans l’environnement 
construit grâce à un réinvestissement dans un ca-
pital fixe. Plus grande est la différence entre les 
statuts socio-économiques, plus visible est le pro-
cessus, car plus puissants sont les nouveaux uti-
lisateurs, plus marqués seront les changements 
concomitants dans l’environnement construit. 
Peu importe où et peu importe quand.

Source : Rowland Atkinson & Gary Bridge, 
la gentrification dans un contexte global, le nou-
veau colonialisme urbain 2005

Qu’est-ce que la classification ?

Généralement deux niveaux de classement 
sont identifiés : le niveau national à travers une 
volonté de protection et reconnaissance des 
autorités nationales et le niveau international à 
travers les inscriptions sur la liste du patrimoine 
mondial de l’UNESCO. Cependant, un troisième 
niveau existe dans quelques villes ; il s’agit du 
niveau municipal qui est très pertinent dans le 
sens où il s’exerce à l’échelle des responsables et 
acteurs directement impliqués dans la gestion de 
la ville et des quartiers historiques.

Détermination des degrés d’intervention, 
d’après certains modèles préalablement établis. 
Gustavo Aller, architecte, Montevideo, Uruguay 
(Gustavo Aller participant au Séminaire Sirchal 3, 
Santiago-Valparaiso, mai 1999).

Procédure de base de la politique française 
de conservation et de protection du patrimoine, 
sur sélection.

Un immeuble classé monument historique 
« ne peut être détruit ou déplacé, même en partie 
ni être l’objet d’un travail de restauration, de ré-
paration ou de modification quelconque si le Mi-
nistre chargé des Affaires Culturelles n’a pas don-
né son consentement ». Les travaux sont confiés à 
l’Architecte en Chef des Monuments Historiques.

En France, les monuments historiques peu-
vent faire l’objet d’une mesure d’inscription ou 
d’une mesure de classement, la première étant 
une simple surveillance, la deuxième une stric-
te protection. Le classement d’un bâtiment est 
instruit au niveau régional, soumis à l’avis de la 
Commission Régionale du Patrimoine et des Sites ; 
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la décision est prise par le Ministre chargé de la 
Culture après avis de la Commission Supéreure des 
Monuments Historiques, placée auprès de lui.

Source : Glossaire Sirchal La réhabilitation 
en France : les outils, les procédures. Dossier pré-
paré par l’Agence Nationale pour l’Amélioration 
de l’Habitat (ANAH). Etude réalisée par Nancy 
Bouché, ICOMOS-France, juillet 2000.

Le Patrimoine Mondial

Ce qui rend le concept de Patrimoine Mon-
dial si exceptionnel est son application universel-
le. Les sites du Patrimoine Mondial appartiennent 
à tous les peuples du monde, indépendamment 
du territoire où ils sont situés.

L’Organisation des Nations Unies pour 
l’Education, la Science et la Culture (UNESCO) 
cherche à encourager l’identification, la protec-
tion et la conservation du patrimoine culturel 
et naturel dans le monde, patrimoine considéré 
comme ayant une valeur remarquable pour l’hu-
manité. Ceci est inscrit dans un traité internatio-
nal : la Convention pour la Protection du Patri-
moine Culturel et Naturel Mondial, adoptée par 
l’ UNESCO en 1972. La Liste du Patrimoine Mon-
dial inclut 830 sites, partie du patrimoine culturel 
et naturel que le Comité du Patrimoine Mondial 
considère d’une valeur universelle remarquable. 
On dénombre 644 sites culturels, 162 sites natu-
rels et 24 sites mixtes dans 138 Etats.

Source : UNESCO

Qu’est-ce que l’authenticité ?

L’authenticité, telle qu’elle est ainsi consi-
dérée et affirmée dans la « Charte de Venise », 
apparaît comme le facteur qualitatif essentiel 
quant à la crédibilité des sources d’information 
disponibles.

Son rôle est capital aussi bien dans toute 
étude scientifique, intervention de conservation 
ou de restauration que dans la procédure d’ins-
cription sur la Liste du patrimoine mondial ou dans 
tout autre inventaire du patrimoine culturel.

Tant les jugements sur les valeurs reconnues 
au patrimoine que sur les facteurs de crédibilité 
des sources d’information peuvent différer de 
culture à culture, et même au sein d’une même 
culture. Il est donc exclu que les jugements de va-
leur et d’authenticité qui se rapportent à celles-ci 
se basent sur des critères uniques. Au contraire, 
le respect dû à ces cultures exige que chaque œu-
vre soit considérée et jugée par rapport aux critè-
res qui caractérisent le contexte culturel auquel il 
appartient.

En conséquence, il est de la plus haute im-
portance et urgence que soient reconnus, dans 
chaque culture, les caractères spécifiques se rap-
portant aux valeurs de son patrimoine, ainsi qu’à 
la crédibilité et la fiabilité des sources d’informa-
tion qui le concernent.

Dépendant de la nature du monument ou 
du site, de son contexte culturel et de son évolu-
tion au cours du temps, le jugement sur l’authen-
ticité est lié à une variété de sources d’informa-
tion. Ces dernières comprennent conception et 
forme, matériaux et substance, usage et fonc-
tion, tradition et techniques, situation et empla-
cement, esprit et impression, état original et de-
venir historique.

Ces sources sont internes à l’œuvre ou elles 
lui sont externes. L’utilisation de ces sources of-
fre la possibilité de décrire le patrimoine culturel 
dans ses dimensions spécifiques sur les plans ar-
tistique, technique, historique et social.

Source : UNESCO, Comité intergouverne-
mental pour la protection du patrimoine mon-
dial, culturel et naturel : Orientations devant gui-
der la mise en œuvre de la Convention du patri-
moine mondial, 2 février 2005

L’authenticité est un mot-clé et comme tous 
les mots qui expriment des concepts vastes, il est 
difficile de le définir. C’est le projet de restaura-
tion qui doit mettre en évidence l’authenticité du 
monument ou du site sur lequel on travaille. Cha-
que milieu, chaque édifice a ses caractéristiques 
propres et l’architecte doit adapter son projet en 
fonction de celles ci.

Les authenticités ajoutées et stratifiées 
ont été ignorées et effacées dans la tentative il-
lusoire de récupérer une authenticité primaire. 
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Aujourd’hui encore, il n’est pas superflu de répé-
ter que ce à quoi il faut s’appliquer sérieusement, 
avec attention et respect, c’est la recherche de 
l’authenticité stratifiée des lieux - le territoire, la 
ville ou le monument. Il faut être capable, pour 
construire, de lire le livre que l’histoire a écrit sur 
le territoire d’en comprendre la signification : dé-
chiffrer et interpréter avant de tracer n’importe 
quel nouveau « signe » doté de sens.

Se réapproprier un lieu aujourd’hui, veut 
dire en appréhender les caractéristiques authen-
tiques esthétiques, fonctionnelles, culturelles et 
les rendre à nouveau vitales dans le présent. Ain-
si, la continuité des cultures s’inscrit dans l’évolu-
tion continue des civilisations. L’esprit authenti-
que du lieu persiste en dépit des transformations 
et des mutations. C’est là qu’est tracée la ligne de 
démarcation au-delà de laquelle seuls les maté-
riaux ont une chance d’échapper à l’abandon et 
à l’asphyxie et de réintégrer activement le mon-
de des vivants.

Source : Andrea Bruno, approches de mé-
thodologie, projet de restauration critique (ref 
exacte)
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Annexe 2. contacts

UNESCO unesco.org
UN-HABITAT unhabitat.org
PNUD undp.org
PNUE unep.org
Banque mondiale/ville worldbank.org/urban
OCDE oecd.org
ICCROM iccrom.org
ICOMOS international.icomos.org
Commission Européenne ec.europa.eu 
Conseil de l’Europe coe.int
Europa nostra europanostra.org 
European Heritage Network european-heritage.net 
Cities alliance citiesalliance.org
Eurocities eurocities.org
URBACT urbact.org
AVEC, Alliance de Villes Européennes de Culture avecnet.net
N-AERUS Network-Association européenne de recherches 
urbaines pour le Sud

forumhabitat.polito.it/n-aerus 

SIRCHAL revitalisation des centres historiques de 
l’Amérique latine et Caraïbes

archi.fr/SIRCHAL

Rehabimed rehabimed.net 
OPVM, Organisation des Villes Historiques du Patrimoine 
Mondial 

ovpm.org 

Forum des Collectivités Territoriales du Commonwealth
clgf.org.uk

IFHP International Federation for Housing and Planning ifhp.org 
IFLA Fédération Internationale des Architectes Paysagistes iflaonline.org 
UIA Union Internationale des Architectes uia-architectes.org 

UNRISD- United Nations Research Institute for Social 
Development

unrisd.org 

AIMF (Association Internationale des Maires Francophones) aimf.asso.fr
ANVPAH & VSS (L’association nationale des villes et pays 
d’art et d’histoire et des villes à secteur sauvegardé)

an-patrimoine.org 

AIU Association Internationale des Urbanistes isocarp.org
FMCU Fédération Mondiale des Cités Unies fmcu-uto.org
Réseau Africain des Institutions de Gestion Urbaine anumi.bnetd.ci 
UCLG, United Cities and Local Governments iula.org
The Urban Resource Centre in Asia Pacific (URCAP) serd.ait.ac.th
URC, Urban Ressource Center urckarachi.org 
The Asian Coalition for Housing Rights (ACHR) achr.net
Centre Raymond Lemaire, Louvain, Belgique asro.kuleuven.be
La Cité de l’architecture et du patrimoine citechaillot.fr
CRATerre – ENSAG terre.grenoble.archi.fr
L’Ecole d’architecture et d’urbanisme de Tongji à Shanghai www.tongji.edu.cn/english/Academics
EPA ( Ecole du patrimoine africain) epa-prema.net 
Le réseau des petites cités de caractère tongji.edu.cn/english/Academics
UIM (Union Iberoamericana de Municipalistas)  uimunicipalistas.org 
 Alliance Internationale des Habitants  alliance21.org
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Annexe 3. « Durabilite sociale dans les 
quartiers historiques : exemples des 
meilleures pratiques »
UNESCO/UN-HABITAT, janvier 2007
(doc.PDF, in english/ CD Rom)

• Johannesbourg, Afrique du Sud : Amélioration 
des quartiers de la ville
• Palestine : Réhabilitation des centres historiques 
et création d’emplois par la restauration
• Yang Zhou, Chine : Préservation de la Cité An-
cienne et Amelioration de l’environnement rési-
dentiel
• Lhasa, Tibet : Conservation du Patrimoine 
Culturel Urbain par la Communauté
• Nanning, Chine : Cure de Jouvence pour régé-
nérer les fonctions d’origine de la ville
• Beijing, Chine : Projet Pilote, nourriture de l’es-
prit
• Vigan, Philippines : Programme de conservation 
du patrimoine de la ville
• Vienne, Autriche : Rénovation urbaine durable
• Banska Stiavnica, République Slovaque : Pro-
cessus de sauvegarde de la ville Process
• Saint Jacques de Compostelle, Espagne : Pro-
tection et réhabilitation du Patrimoine Mondial
• Halmstad, Suède : Conservation du patrimoine 
culturel
• Bayamo, Cuba : Intervention urbaine dans le 
Centre Historique
• Quito, Equateur : Logements sociaux dans le 
quartier Historique

Annexe 4. les instruments normatifs

Chartes

• La Charte montréalaise des droits et responsa-
bilités (juin 2005) http ://ville.montreal.qc.ca
• UNESCO Charter for Architectural Education, 
revised version 2005
http ://www.uia-architectes.org/image/PDF/
CHARTES/CHART_ANG.pdf
• La Nouvelle Charte d’Athènes, Conseil Euro-
péen des Urbanistes (2003)
http ://www.ceu-ectp.org/f/athens/index.html
• Proposed World Charter on the right to the City 
http ://www.cohre.org/index.php
• Charte Du Patrimoine Bâti Vernaculaire (1999)
http ://www.international.icomos.org/charters/
vernacular_f.htm
• Charte des villes européennes pour la durabi-
lité - Charte d'Aalborg, 27 mai 1994
http ://www.ritimo.org/cedidelp/villedurable/tex-
tes/aalborg.htm
• La Charte Internationale pour la Sauvegarde 
des Villes Historiques (Charte de Washington, 
1987
http ://www.international.icomos.org/charters/
towns_f.htm)
• La Charte internationale des jardins histori-
ques » de l’ICOMOS-IFLA (Charte de Florence, 
1982)
http ://www.international.icomos.org/charters/
gardens_f.htm
• Charte Européenne du Patrimoine Architectu-
ral (Conseil de l’Europe, octobre 1975)
http ://www.icomos.org/docs/euroch_f.html
• Charte Internationale Sur la Conservation et la 
Restauration des Monuments et des sites (Charte 
de Venise, 1964)
http ://www.international.icomos.org/charters/
venice_f.htm
• La Charte d'Athènes pour la restauration des 
Monuments Historiques (Conférence d'Athènes, 
21-30 Octobre 1931)
http ://www.icomos.org/docs/athens_f.html

Déclarations, Appels

• Déclaration de Jérusalem (2006)
http ://whc.unesco.org/uploads/events/
documents/event-362-4.pdf
• La Déclaration sur la conservation des paysages 
urbains historiques établie à partir du Mémoran-
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dum de Vienne sur « le patrimoine mondial et l’architecture contemporaine – Gestion du paysage urbain 
historique » (2005)
http ://whc.unesco.org/fr/villes
• Déclaration universelle de l’UNESCO sur la diversité culturelle (2001)
http ://portal.unesco.org/culture
• Déclaration de Budapest (2002)
http ://whc.unesco.org/fr/budapestdeclaration
• L'appel de Hanovre (2000)
http ://environnement.gouv.fr/villedurable.textes/hanovre.htm
• Déclaration de Séville (1999)
http ://www.ritimo.org/cedidelp/villedurable/textes/seville.htm
• Declaracion de Lleida (1999)
http ://www.paeria.es/cimes/cas/B_B4.htm
• The Salamanca Declaration : a sustainable Future for Historical Cities » (1998)
http ://www.islandsonline.org/salamanca/declarat.htm
• Déclaration d'Istanbul sur les établissements humains, 1996
www.un.org/french/ga/istanbul5/declaration.htm
• Déclaration de Rio sur l'environnement et le développement (1992)
www.ritimo.org/cedidelp/villedurable/textes/rio.htm
• Déclaration de Vancouver sur les établissements humains (1976)
http ://hq.unhabitat.org/declarations/vancouver.asp
• The Declaration of Amsterdam (1975)
http ://www.icomos.org/docs/amsterdam.html

Conventions

• Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles (2005)
http ://portal.unesco.org/culture
• Convention sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (2003)
http ://portal.unesco.org/culture
• Convention sur la protection du patrimoine culturel subaquatique (2001)
http ://conventions.coe.int/Treaty/EN/Treaties/Html/121.htm
• Convention pour la sauvegarde du patrimoine architectural de l’Europe (1985)
http ://conventions.coe.int/Treaty/FR/Treaties/Html/121.htm
• Convention sur la protection du patrimoine mondial culturel et naturel (1972)
http ://whc.unesco.org/fr/convention
• Convention sur la protection du patrimoine culturel en cas de conflit armé (1954)
http ://portal.unesco.org/culture

Annexe 5. les plans d’action, les programmes

• The Sofia Statement Towards Local Sustainability in Central and Eastern Europe, November 14, 1998
http ://www.ritimo.org/cedidelp/villedurable/
textes/sofia.htm
• Le plan d'action de Lisbonne 8 octobre 1996
http ://www.ritimo.org/cedidelp/villedurable/
textes/lisbonne.htm
• Habitat Agenda 1996
http ://hq.unhabitat.org/declarations/habitat_agenda.asp
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• Urban Governance Programme Information (UN-HABITAT)
http ://www.unhabitat.org
• Programme UNESCO/MOST
http ://portal.unesco.org/shs
• Programme de recherche urbain pour le développement (PRUD)
http ://portal.unesco.org
• Le Programme de Gestion Urbaine (PGU)
http ://www.unhabitat.org
• Projet finalisé : réhabilitation du centre historique de Quito
http ://portal.unesco.org/shs
• Projet intersectoriel : petites villes côtières historiques
http ://portal.unesco.org/shs
• Programme des chaires UNESCO sur le développement urbain
http ://portal.unesco.org/education
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Annexe 6. Les conférences organisées par l’unesco sur les villes depuis 1996
(liste non exhaustive)

1996
UNESCO/HABITAT II, Istanbul, 3-14 Juin, Dialogue sue démocratie et 
citoyenneté dans la ville du XXIème siècle. 

1997-2002

Séminaires organisés par l’Unesco dans le cadre du réseau « Villes côtières 
historiques » :
1997, Essaouira (Maroc) : conférence internationale d’évaluation des projets 
de développement urbain lancés dans les villes côtières
1999, Mahdia (Tunisie) séminaire international « Développement urbain 
durable en zone côtière »
2000, Omi Ualj (Croatie)
2001, Saïda (Liban) Séminaire international : « développement urbain 
équilibré entre terre, mer et société »
2002, Jableh (Syrie) 

2002 Table ronde organisée lors de la remise du prix UNESCO d’architecture sur la 
revitalisation durable des friches industrielles, Venise, décembre

2003
Réunion sur les Centres Historiques Régionaux
Quito, Ecuador ; 08/09 sept. 

2003
Réunion d’évaluation externe de l’initiative intersectorielle « Petites Villes 
Côtières Historiques : bilan d’étape, Essaouira, Maroc, 30 novembre-2 
décembre 

2004
Table Ronde d’experts sur la durabilité sociale dans les quartiers historiques 
dans le cadre du deuxième Forum urbain mondial (UN-Habitat), Barcelona, 
Sept. 2004

2005
Conférence de Vienne sur « Le patrimoine mondial et l’architecture 
contemporaine – Gestion du paysage urbain historique » 12-14 mai 2005 
(suivie du Mémorandum de Vienne)

2006
Séminaire UNESCO : La durabilité sociale des quartiers historiques : le cas de 
Gangjin, UNESCO, 3 avril 

2006
Table ronde de Montréal, 9 mars 2006, Canada : Procès-verbaux « Le 
patrimoine et la conservation des paysages urbains historiques »

2006
Evénement académique sur la constitution de réseaux « Nouvelles approches 
pour la conservation urbaine », 4-6 juin 2006 à Jérusalem – (Déclaration de 
Jérusalem)

2007
International Conference : « balanced urban revitalization between social 
cohesion and heritage conservation », Beijing/ Chengdu 22/24 january
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Annexe 7. Liste des membres du comite d’orientation « revitalisation des quartiers 
historiques » de l’unesco

NOMS Email

Andrea Bruno, Architecte studiobruno@tin.it

Yves Cabannes, University College London, 
Development Planning Unit

y.cabannes@ucl.ac.uk

Xavier Casanovas, Collège d’architecture technique de 
Barcelone, Responsable du Réseau Rehabimed 

xcasanovas@apabcn.cat 

Jean Pierre Charbonneau, Consultant international en 
politiques urbaines et culturelles

charbonneau.consultant.paris@wanadoo.
fr

Bruno Delas, Mission site historique de la ville de Lyon bruno.delas@mairie-lyon.fr 

Daniel Drocourt, Directeur de l’atelier du patrimoine de 
Marseille

ddrocourt@mairie-marseille.fr 

Monique Duren, responsable du département culture 
de la ville de Bruxelles, Directrice du centre « Les 
Brigittines »
Véronique Barcélo, Les Brigittines (consultante) 

monique.duren@brucity.be

ailleurs.vb@numericable.fr 

Mireille Grubert, Directrice de l’Ecole de Chaillot mgrubert@citechaillot.org

Alain Marinos, architecte, Direction de l’architecture 
et du patrimoine du Ministère de la culture et de la 
communication

alain.marinos@culture.gouv.fr

Sylvio Mutal, urbaniste, expert international SIMANTOV@EURONET.NL

Léo Orellana, architecte, coordonateur du réseau 
Sirchal

Leo.orellana@archi.fr 

Angel Ricardo Nuñez, urbaniste, Oficina Del Historiador 
de la Habana 

ricardon@upi.ohc.cu
ricardon@planmaestro.ohc.cu

Lee Sang Leem, Président du Bureau d’Etudes SPACE 
GROUP

lsl@spaceA.com

Marylise Ortiz, Directrice de l’association nationale des 
villes et pays d’art et d’histoire et des villes à secteurs 
sauvegardés et protégés 

m.ortiz@an-patrimoine.org 

AIMF (Association Internationale des Maires de France)
Laurent Jaboeuf
Pierre Baillet

l.jaboeuf@aimf.asso.fr

p.baillet@aimf.asso.fr

Marc Sauvez, expert consultant, ingénieur, architecte, 
urbaniste, ancien professeur IEP msauvez@gmail.com

Forum des Collectivités Territoriales du Commonwealth
Carl Wright
Randal Smith

Carl.Wright@clgf.org.uk
Randal.Smith@clgf.org.uk 



106

des quartiers historiques pour tous



107

une approche sociale et humaine pour une revitalisation durable



108

des quartiers historiques pour tous



109

une approche sociale et humaine pour une revitalisation durable








